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1n1r 

avec 
Et si la faim des uns, ici, avait un rapport avec celle des autres, dans le tiers monde ? La question n'est jamais 

posée par ceux qui n'ont que la charité pour politique. Et pour cause! 

□ Difficile de ne pas y pen­
ser ! La phrase a donc

échappé à l'un des participants 
de l'émission « Les restaurants 
du cœur » à la télévision, le 
dimanche 2 novembre. La faim 
fait aussi des millions de morts 
dans les pays pauvres ! 

On mit pourtant la remarque 
de côté. On était là pour parler 
des pauvres qui crèvent de faim, 
« chez nous», ceux pour les­
quels on « peut faire quelque 
chose». Pour tout dire, dans les 
cénacles de l'intelligentsia pari­
sienne, on va aujourd'hui jusqu'à 
se demander s'il est encore rai­
sonnable d'envoyer une aide 
alimentaire à l'Ethiopie, où des 
milliers d'hommes et de femmes 
meurent de faim. Le régime 
politique ne le mériterait pas. 
Une dictature, pensez donc ! 

Et si la faim des uns avait 
quelque chose à voir avec la faim 
des autres ? Les efforts et le tra­
vail des uns ici pourraient-ils être 
utiles à l'amélioration de la situa­
tion des autres, là-bas ? Pen­
sonne ne posa la question lors 
du grand show télévisé. L'idée 
vaut pourtant la peine d'être 
creusée. François de Ravignan, 
agronome et spécialiste de la 

« Ici comme là-bas, 
c'est le travail qui est 
malade. »

question, note ainsi• dans son 
livre la Faim, pourq11oi1? 1 

: (( En 
France, nous cômntons les chô­
meurs, là-bas ['au Sétnégal], les 
statistiques n<l(ionrle..s comptent 
seulement les;,tfialariés

,. 
c'est plus 

vite fait. Mais-dani les-deux cas, 
c'est le travail qui �t ,nalade. >>

Le parallèle est plus précis que 
tous les appels à l'aide. Il met le 
doigt sur la source du mal. 

(( Pour eux [ les patrons] on est 
des bons à rien, constate pour sa 
part un ouvrier des chantiers 
navals nantais en voie de ferme­
ture. On ne peut plus construire 
de bateaux parce qu'on est trop 
cher. En ce qui concerne les 
choux, c'est pareil, on les jette à 
la mer, quant au lait, on en 
produit trop... On ne peut donc 
plus rien faire. » 

Bien d'autres pourraient en 

dire autant. Les travailleurs de la 
navale ne sont pas les seuls à ne 
pouvoir (( plus rien faire », au­
jourd'hui. On ne compte plus les 
sidérurgistes, les gars du bâti­
ment, les travailleurs de l'auto­
mobile et de nombreuses autres 
branches industrielles qui poin­
tent à !'Agence pour l'emploi ! 
Et plus on détaille la liste, plus 
la situation paraît absurde. 

Dans les pays industrialisés, 
des millions de travailleurs ré-
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duits au chômage seraient tout à 
fait utiles à la production d'une 
série de biens dont sont dépour­
vus ceux qui meurent de faim 
dans les pays «pauvres». On 
nous affirme qu'il faut faire des 
miracles pour trouver les 
moyens de transporter dans les 
coins les plus reculés une aide 
alimentaire m1mmum. Cela 
prouve au moins deux choses. 

D'abord, qu'un sérieux coup de 
pouce est nécessaire pour aider 

les pays concernés à s'équiper en 
moyens de communication. En­
suite, qu'un appui considérable 
s'avère indispensable pour les 
aider à reprendre en charge leurs 
cultures sur leurs propres terri­
toires. 

Tout cela se traduit en pelles 
et en camions, en tracteurs et en 
fertilisants. Pour parler vite, il 
serait nécessaire de construire 
dans les usines automobiles des 
camionnettes adaptées ; de cou-

Ier dans les entreprises sidérur­
giques, l'acier indispensable à la 
construction de systèmes d'ad­
duction d'eau, de voies, ponts et 
bâtiments ; de renforcer, dans les 
cimenteries, les productions de 
matériaux de construction ; 
d'accroître enfin celle des fertili­
sants dans les boîtes de la chi­
mie. -Bref, il y a du pain sur la 
planche! 

Les moyens de production et 
la force de travail dont nous 
disposons ici seraient donc fort 
utiles à ceux qui meurent de faim 
dans le « tiers monde». Après 
que l'on a pompé sans aucune 
retenue ses ressources naturel­
les... du pétrole aux minerais 

L'aide aux « pays 
pauvres » se traduit 
en pelles, en 
tracteurs et 
fertilisants. En clair, 
en emplois nouveaux 
ICI. 

rares, en passant par les cultures, 
transformées en monocultures ! 

L'idée vaut d'être creusée, 
non ? Pourquoi donc un élan qui 
rend possible la mise sur pied 
des Restaurants du cœur en 
France serait-il impossible pour 
réaliser un vaste mouvement du 
cœur et du travail dans le 
monde ? Qui pourrait donc y 
perdre ?- Remettre en route des 
usines, augmenter la production 
de celles qui tournent signifierait 
ici embaucher des travailleurs au 
chômage, et produire ce dont, là 
bas, tout le monde manque. Ce 
serait faire d'une pierre deux 
coups! 

Le cœur manquerait-il- ? Sans 
doute que non. Mais les 
moyens ? Imaginez alors sim­
plement que l'on diminue les 
budgets militaires que l'on utilise 
les fonds servant à indemniser 
les chômeurs pour les rémunérer 
en tant que travailleurs produi­
sant les biens indispensables que 
nous venons rapidement d'évo­
quer 2. On réunirait sans peine 
l'argent permettant de relancer 
la machine afin d'en finir avec la 
misère. Ah certes : il faudrait 



dans ce but, faire un minimum 
de politique. 

Imaginons la chose un seul 
instant. Des dizaines d'artistes, 
des dizaines de politiciens et des 
dizaines de bonnes âmes sédui­
tes par l'idée, cherchent à la 
mettre en pratique et bénéficient 
d'un après-midi à la télévision. 
Les chômeurs de ce pays ne 
seraient pas difficiles à convain­
cre. Les syndicats, espérons-le, 
non plus. Les gouvernements 
progressistes et les mouvements 
de libération des pays pauvres 
concernés seraient, sans doute, 
les premiers intéressés. En ce qui 
concerne les hommes politiques, 
on aurait peut-être plus de mal. 
S'ils l'avaient voulu, ils auraient 
déjà mis cette idée en pratique. 

Où donc le blocage peut-il se 
situer? 

Ah, produire ! Qui décide, 
sinon ceux qui possèdent les 
fonds, les machines et les usi­
nes ... ? La charité ne les impor­
tune guère. Produire par contre, 
il faut que cela leur rapporte. Et 
ce n'est le cas aujourd'hui qu'au 
beau milieu d'un océan de mi­
sère. Ils préfèrent donc en rester 
là. Pas nous !

Michel Morel 

1. La Faim, pourquoi ? François de
Ravignan. Syros 1983.
2. Selon certaines estimations, il
suffirait d'affecter 5 % des budgets
militaires à la nourriture pour ré­
duire la famine chaque année sur la 
planéte. 

uan 

Deux cents millions de 
crédits viennent d'être 
affectés au plan pauvreté du 
secrétaire d'Etat à la 
Sécurité sociale, Adrien 
Zeller ! Moitié moins que les 
crédits adoptés par le 
gouvernement précédent ! 
Moitié moins que les quatre 
cents millions de capitaux 
qui rentrent, chaque 
semaine, dans les coffres de 
l'Hexagone, après un long 
séjour en Suisse, lorsque la 
gauche était au 
gouvernement. Alain Juppé
peut s'en féliciter, deux 
milliards environ sont 
« rentrés » depuis que les 
fraudeurs ont été amnistiés 
en juillet dernier. Mais, en 
un an, huit millions de 
pauvres n'auront droit qu'à 

e.c

us 
Comme ils ne veulent pas prendre le mal à la racine, les tenants 

de la charité médiatisée manquent de souffle. Comme en témoigne 
la relance des Restaurants du cœur. 

□ Le cœur n'y était plus, le
2 novembre, sur TF1. La

réédition du grand show de la 
générosité n'avait plus, comme 
l'ont dit plusieurs personnalités 
invitées sur le plateau, sa formi­
dable locomotive, le ci-devant 
Coluche. L'eHfoir� n'étant plus 
là, les participao.fi, victimes, 
semble-t-il, d'Ün ,complexe d'in­
feriorité, pariaTênt. •vaincus et, 
sans sè fixer dé-but. Le· 26 jan­
vier demieC::-- qllatrt heures· 
d'émission avaient p�rmis la ré-
coite de viri'gt�six .rriÎ.llié.>ns de 
francs. " Réunir la moitié, ou
peut-étre même moins, bafouil­
lait Guy Lux, ce sera déjà bien. »
Dans ces conditions, les radios 
qui, avec TF1, tentaient de faire 
cracher le pognon n'ont pas eu 
de mal à déclarer, en fin 
d'après-midi, qu'elles avaient at­
teint leurs objectifs ... Elles ne les 
avaient jamais vraiment annon­
cés ! Dimanche, la solidarité 
acceptait d'être médiocre. Et le 
plateau de TF1 se transformait 
en une auberge espagnole où 
chacun proposait sa miette pour 

apaiser les miséreux comme ils faire l'aumône, au coin d'un 
disaient. grand boulevard, pour la cantine 

On a ainsi vu Denise Fabre des pauvres. Elle était bien sûr 

« On ne peut plus rien faire » : ce sentiment est partagé par ces 
centaines de DJJ!!it:rs de salariés réduits au poiP.tage à I' ANPE. 

Au minimum 
la moitié des capitaux 
hebdomadaires, que 
quelques milliers de riches 
récupèrent ... 
Deux mille francs, merci 
Adrien Zeller ! C'est la 
somme que percevra un 
chômeur de plus de 
vingt-cinq ans, démuni de 
ressources, effectuant un 
CLR, ou « complément local
de ressource ». V n petit
boulot quoi ! De TUC en 
trucs divers, les exceptions 
au contrat de travail 
ordinaire deviennent 
coutumières. La barre des 
deux mille francs est une 
nouvelle référence, une 
aumône minimum et 
officielle, une aumône égale 
à la moitié du SMIC. Ce qui 
représente un revenu 

au-dessous du seuil de 
pauvreté, évalué justement 
par la Communauté 
européenne au niveau du 
salaire minimum. 
Huit millions de personnes, 
soit 15 % de la population de 
ce pays, n'auront donc que 
la ressource d'être pauvres. 
La pauvreté est la maladie 
du travail perdu. Et si le 
cœur ouvre de nouveau ses 
restaurants cet hiver, nous 
souhaitons, nous, que ce soit 
pour donner force aux 
chômeurs. Afin qu'ils 
revendiquent leurs droits !
Leur droit d'être des 
hommes ! Leur droit au 
travail, leur droit à un 
revenu égal au SMIC. Au 
minimum. 

M.M.

Le 2 novembre, Coluche n'était plus là, la« solidarité » acceptait d'être
médiocre. 

(( entourée de gens exception­
nels >>. On a vu Guy Lux nous 
convier d'une voix tremblante et 
les larmes aux yeux à accrocher 
un petit bout de chiffon à notre 
fenêtre (ça ne nous coûtait vrai­
ment rien), pour montrer que 
nous faisions partie de la grande 
famille des « restos du cœur ». 

Bref, dès le début de l'émis­
sion, le Monsieur Loyal de ser­
vice avait le mot de la fin : (( Ces
affaires [ entendez de pauvreté et 
tout ça] c'est en famille que ça se
rég/era:-»eMieux vaut laver en 
effet sa misèr.ë entre soi et, puis­
que comme.• l'a judicieusement 
fait remarqûeuîânièle Gilbert ce 
sont toujœrs. lei/plus modestes 
qui doru;ttnt..!e �us, il n'y a 
aucune raisoo \f en appeler à 
l'Etat. -- : · . . . . 

Cela n'a pas empêché quel­
ques hommes politiques et 
même un industriel (un seul, 
m�is vous avez deviné que c'est 
Tapie) de venir se faire un coup 
de pub, aux côtés des « coco­
girls », histoire de dire le lende­
main à leurs collègues de gou­
vernement: « Moi monsieur, j'y 
suis allé. » 

Remarquez, autrefois, à la sor­
tie des grands-messes, les men­
diants n'auraient jamais eu le 
culot d'insister comme Collaro, 
Drucker ou Frédéric Mitterrand 

l'ont fait le 2 novembre. Pendant 
quatre heures, on a vu des élus 
en paillettes et en strass faire 
assaut de promesses, de vœux 
pieux et surtout masquer sous un 
déferlement de bonne 
conscience une formidable éloge 
du libéralisme. 

Madelin, le ministre de l'In­
dustrie, était là pour donner le 
ton. La charité ne peut être l'af­
faire de ce monstre froid qu'est 
l'Etat. Quant à Lajoinie et à la 
directrice de /'Humanité, les 
seuls à di�ue sans la crise et le 
chômagt!, ctn � i

(est serait pas à · 
colmater,,1es�trous de la misère, 
des voix .:.cJiadtables· leur . ont 
rappelé q�(( (Ci cline faisait pas
de po/iti(J#e-».- ._ · 

La seuTe fiwsse 'bote au milieu 
de toutC-cèffë gÙirrtauve est ve­
nue de Miou-Miou qui, d'un seul 
coup, a voulu rabattre le caquet 
des politiciens qui se felicitaient 
d'avoir voté, comme l'avait de­
mandé Coluche, un abattement 
fiscal pour les donateurs. 
D'abord, l'abattement n'est pas 
encore voté, ensuite il représente 
le tiers de ce qu'aurait voulu le 
« grand homme». la colère de 
Miou-Miou n'a guère fait avan­
cer le schmilblick. Mais au 
moins, quelqu'un a piqué un · 
coup de gueule salutaire. 

Aora Chénetier 
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'aumône 
ou 

Rennes, Caen. Deux villes. Deux expériences. La première 
expérimente les compléments locaux de ressource qui sont au 

centre du « plan pauvreté » du gouvernement. L'autre voit de jeunes 
chômeurs refuser les aumônes et s'organiser pour le droit à 

l'emploi. 
□ L'Ille-et-Vilaine a été

choisie comme départe­
ment pilote dans la mise en 
place des compléments locaux 
de ressources (CLR). Pierre 
Méhaignerie, le président du 
conseil général du département, 
en est l'instigateur. Rennes et les 
principales villes de la zone ont 
mis en place les structures né­
cessaires à leur application. 

des collectivités locales et des 
associations pour trouver des 
boulots. Comme les rue, les 
personnes concernées ne doi­
vent pas occuper des postes va­
cants. 

Seules les associations et les 
maisons de quartier ont répondu 
et proposent une trentaine de 
postes. D'après une estimation 
réalisée par les services munici­
paux, ce sont près de cinq cents 
personnes qui, à Rennes, se­
raient susceptibles de bénéficier 
des CLR. Au début, la demande 
était faible, mais aujourd'hui, 
l'information circulant, les per-

sonnes affluent pour effectuer 
des demandes. Un moindre mal, 
pour quelques-uns, qui ne per­
mettra pas à tous de s'en sortir. 

CLR ou pas... les chômeurs 
ne peuvent s'épargner aucun 
effort dans la lutte pour l'emploi. 
Une vingtaine de jeunes Caen­
nais ont tenu ce raisonnement. 

UNIR, association de jeunes 
contre le chômage et le travail 
précaire, a débuté son activité en 
juillet dernier. Pensant qu' « en 
/'absence de mobilisation natio­
nale, des initiatives locales sont 
indispensables )), elle a décidé de 
convoquer· des Assises contre le 

Dès septembre, une commis­
sion se constitue auprès du Co­
mité communal d'action sociale. 
La convention lie les villes pour 
25 %, le conseil général pour 
25 % également et l'Etat pour 
50 %. C'est la collectivité locale 
qui gére son application. Une 
tâche supplémentaire pour les 
employés communaux sans, bien 
sûr, qu'elle s'accompagne de 
création de postes. 

Misère au Sud, misère au Nord. La fatalité n'existe pourtant pas. 

La ville n'a pas débloqué de 
crédits supplémentaires. Ceux -ci 
sont prélevés sur les fonds d'aide 
facultative. Les CLR rationali­
sent en quelque sorte les aides 
qui sont distribuées aux person­
nes.ne pouvant plus faire face à 
leurs dépenses qui ne se voient 
ainsi plus obligées de frapper à 
plusieurs portes.. Ils sont attri­
bués en fonction de la composi­
tion de la famille avec, pour 
contrepartie, l'obligation d 'effec­
tuer un travail. Une personne 
seule touchera 900 francs par 
mois. Une famille de deux per­
sonnes, 2 500 francs. Une fa­
mille de trois personnes, 3 l 00 
francs. 400 francs supplémentai­
res sont attribués par personne à 
charge. Ceux qui touchent plus 
de l 500 francs doivent effectuer 
vingt heures de travail par se­
maine. Ceux qui perçoivent en­
tre 500 et l 500 francs doivent 
travailler entre dix et vingt heu­
res. Enfin, ceux qui touchent 
moins de 500 francs doivent 
recevoir une formation. 

La commission rennaise a 
démarché des administrations, 
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Avec l'aumône des plans gouvernementaux, c'est l'angoisse et 
l'isolement qui se répandent. 

chômage et pour l'emploi des 
jeunes. Une initiative qui fut une 
véritable réussite largement cou­
verte par la presse régionale. 

Une vingtaine de jeunes tra­
vailleurs ou chômeurs et autant 
de militants (CSF, CSCV, LCR, 
PS, UNEF, CFDT), dont cer­
tains étaient relativement démo­
bilisés jusqu'alors, assistèrent 
aux Assises. Les débats s'articu­
lèrent autour de deux axes: l'or­
ganisation des chômeurs et le 
problème des stages. 

UNIR mettant en avant la 
<< nécessité de rechercher sans 
cesse l'unité avec les syndicats et 
les partis )), des chômeurs ré­
pondirent « qu'il fallait que nous 
ayons suffisamment de forces 

avant de démarrer une probléma­
tique fronti.ste JI. Un accord se 
réalisa cependant pour dire que 
les associations devaient simul­
tanément chercher l'unité ou­
vrière et la construction auto­

nome. L'accent fut mis sur le 
rôle de celles-ci pour rompre 
l'isolement des sans-emploi et 
pour « développer des espaces où 
les chômeurs puissent se rencon­
trer». 

Un des moments les plus 
émouvants de la réunion inter­
vint lorsqu'une jeune femme, 
membre d'UNIR, exposa les 
motivations de son adhésion : 
« J'ai pris conscience un jour que 
nous étions des milliers. seuls et 
sans force, impuissants à cause 
de notre isolemenL Et c'est pour 
cela que j'ai rejoint UNIR. li 

La CFDT ayant accepté 
d'animer une commission sur 
l'indemnisation des travailleurs 
privés d'emploi et sur les stages 
de formation, un débat assez vif 
s'engagea. Pour certains des 
militants syndicaux, K dire que 
les stages ne débouchent sur rien 
n'est pas toujours vrai; les stages 
ne sont pas toujours négatifs. li 

Citant des cas concrets ou vécus, 
de jeunes chômeuses et travail­
leuses précaires répliquèrent que 
« sur 122 stagiaires, une seule a 
été prise )) ou que � pour un 
stage, il fallait payer alors que 
trois mois après, c'était le retour 
à !'ANPE!)) Un débat non clos,

qui marque un certain divorce 
entre jeunes et militants ouvriers. 
Par contre, l'accord se révéla 
assez général pour K exiger /'em­
ploi après les stages et se battre 
sur les plus petites choses JI. 

Malgré les divergences, la 
nécessité de l'action fit l'unani­
mité. Tous les participants lais­
sèrent leur adresse pour interve­
nir ensemble en faveur des chô­
meurs ayant des problèmes de 
logement. Comme le faisait re­
marquer une jeune chômeuse : 
« L'union nous fera devenir plus 
forts!>) 

De nos correspondants 
régionaux 



3 NOVEMBRE 

L'ange exterminateur 
On devra bientôt constater qu'il existe au gouver­

nement un « cas » Chalandon. En charge de dossiers 
brûlants, le garde des Sceaux occupe régulièrement la 
une de l'actualité. Ce qui le met en position de 
principal représentant du parti des sécuritaires auquel 
la droite doit si largement son succès de mars dernier. 
On voit donc progressivement se cristalliser une 
philosophie dont les inspirateurs proviennent de l'aile 
la plus réactionnaire de l'appareil judiciaire. 

Cette société est malade du chômage, du mal­
vivre, des inégalités, du racisme. Tout comme au siècle 
dernier les libéraux définissaient des (( classes dange­
reuses», Chalandon ne possède qu'un remède à ces 
maux: la répression. Les prisons menacent de s'em­
braser sous l'effet des mille nouveaux détenus qui y 
entrent chaque mois ? Il suffit de construire entre 
trente-cinq et quarante mille places supplémentaires. 
La drogue se répand chez les jeunes ? Il faut, tels des 
bêtes fauves, enfermer les toxicomanes. Les tenants de 
la loi et l'ordre exigent l'épuration de la race? On 
prépare une limitation drastique du nombre d'étran­
gers pouvant accéder à la nationalité. 

Voilà qui procède d'une volonté systématique 
d'exclusion de secteurs entiers de la population. Mais 
cette dernière fonctionne à sens unique. Rien n'est en 
effet trop beau pour ceux qui possèdent nom et 
fortune. La construction de nouvelles prisons repré­
sentant un pactole de l'ordre de douze milliards, le 
ministre de la Justice n'a rien imaginé de mieux que 
d'en privatiser la construction et la gestion. 

La logique impitoyable qui se développe ainsi 
n'exclut pas quelques faux pas. Albin Chalandon a 
trébuché une première fois sur son projet de réforme 
du Code de la nationalité, le Conseil d'Etat en contes­
tant le caractère « républicain ». Sa loi prévoyant 
l'internement d'office des drogués par leur famille 
pourrait bien soulever un tollé encore plus grand. Tout 
cela ne doit toutefois pas faire oublier l'essentiel : la 
mise en œuvre délibérée d'une politique jouant sur les 
peurs de l'opinion pour réduire les libertés. 

4 NOVEMBRE 

Echec au roi 
Les libéraux n'ont décidément plus le vent en 

poupe. On décrivait jusqu'alors Ronald Reagan 
comme le président le plus populaire des Etats-Unis. 
On le disait passé maître dans l'art d'utiliser la télé­
vision. II s'était dépensé sans compter pour permettre 
au Parti républicain de conserver sa courte majorité au 
Sénat. Puis le verdict des urnes tomba, impitoyable : 
durant les deux dernières années de son mandat, 
l'hôte de la Maison-Blanche se trouvera confronté à 
un Congrès où la majorité des deux Chambres lui sera 
hostile. 

Nul ne saurait s'étonner d'un pareil échec tant la 
situation du premier Etat capitaliste devient préoccu­
pante. Reagan put obtenir sa réélection de 1984 en 
engrangeant les bénéfices d'une reprise essentielle­
ment fondée sur le secteur tertiaire. L'illusion se 
dissipe à présent. L'industrie tourne à 78 % de sa 
capacité et les experts prévoient une remontée du 
chômage. Signe du recul de la compétitivité du pays, 
le déficit du commerce extérieur atteint 170 milliards 
de dollars. La politique de surévaluation du billet vert 
s'est soldée par un complet fiasco. Le déficit budgé­
taire dépasse maintenant les 220 milliards et se voit 
régulièrement aggravé par les dépenses militaires. Le 
bilan des années Reagan se résume d'un seul fait: les 
USA sont aujourd'hui le pays le plus endetté et 39 % 

des prélèvements fiscaux servent à éponger les intérêts 
des 2 200 milliards engagés. 

Au plan politique, la rhétorique qoi tient lieu 
d'orientation à l'ancien acteur d'Hollywood se montre 
également à bout de souffle. Le veto présidentiel sur 
les sanctions applicables à l'Afrique du Sud a été 
repoussé par le Congrès. De même, les parlementaires 
n'ont pas hésité à réduire de 28 milliards le budget 
militaire ou encore les crédits affectés à la « guerre des 
étoiles ». 

Thatcher en perte de vitesse et contrainte de se 
lancer dans de nouvelles aventures militaires, Reagan 
essuyant le camouflet le plus sévère de sa carrière : que 
reste-t-il de la « révolution libérale » tant célébrée par 
les droites du monde entier ? La réponse tient en peu 
de mots : davantage de détresse et de difficultés dans 
l'hémisphère nord, davantage de misère et de dénue­
ment pour le tiers monde. 

5 NOVEMBRE 

Amnésie collective 
En cette fin d'année, les anniversaires se suivent... 

et se ressemblent. Du moins par l'extrême discrétion 
qui les entoure. Des révolutions ouvrières ayant éclaté 
en Hongrie et Pologne, il y a trente ans, les médias ne 
retiennent que quelques aspects anecdotiques. Mais 
c'est à peine s'ils mentionnent le débarquement des 
troupes franco-britanniques à Port-Saïd, le 5 novem­
bre 1956. 

Souvenons-nous. Tout commença en juillet 1956, 
lorsque Nasser, porte-parole d'un nationalisme arabe 
à son zénith, se réappropriait le canal de Suez, alors 
administré par un condominium britannique. La 
mesure soulevait d'emblée l'enthousiasme du peuple. 
Devant cette atteinte à l'un des derniers vestiges de 
leur splendeur coloniale, la France et la Grande­
Bretagne mettaient au point une réplique à laquelle 
Israël s'associait. A la fin du mois d'octobre, les 
troupes sionistes franchissaient le désert du Sinaï. Au 
terme d'un plan soigneusement préparé, Français et 
Anglais entraient, quelques jours plus tard, en guerre 
avec le Raïs. Mais la fermeté de la réaction soviétique 
conjuguée aux hésitations de Washington conduisait à 
la débâcle. Londres et Paris se voyaient rapidement 
obligés de rapatrier leurs corps expéditionnaires. 

Au bout du compte, ces événements représentè­
rent un point tournant de l'histoire mondiale. L'échec 
du coup de Suez consacra l'impuissance des vieilles 
métropoles coloniales à conserver leurs anciennes 
possessions et à dicter leur loi à des gouvernements à 
leur solde. II en résulta un formidable élan des luttes 
d'émancipation dans le tiers monde. Surtout, la faillite 
de la diplomatie de la canonnière marqua durablement 
le Proche-Orient, comme en témoigne toujours l'ins­
tabilité de cette région. 

En France même, l'aventure de 1956 eut raison du 
gouvernement de Front républicain dirigé par Guy 
Mollet et déjà engagé dans une guerre à outrance 
contre le peuple algérien. La vieille SFIO ne devait 
jamais s'en relever. Tout comme d'ailleurs la IV' 
République, balayée moins de deux ans plus tard par 
le coup de force gaulliste. Autant de raisons qui 
justifient maintenant la réserve observée de toutes 
parts sur un épisode dont nul n'a de raisons d'être 
particulièrement fier. 

Christian Picquet 
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PARTI COMMUNISTE 

OPERATION 
véritable intention de ces 
confrontations. De ce point 
de vue, tous les communis­
tes, qu'ils appartiennent ou 
non au PCF, subissent les 
assauts de la droite et du 
patronat. Tous les militants 
ouvriers - et puisque le 
PCF affirme ne faire de 
croix sur personne, les mili­
tants de la LCR - connais­
sent l'ampleur des tâches à 
remplir aujourd'hui. Pour 
avoir un sens, les débats qui 
commencent doivent favori­
ser la lutte unitaire la plus 
large, sans exclusive, donc 
avec les communistes révo­
lutionnaires. 

PORTES OUVERTES ? 

Une opération 
d'ouverture, mais quelles 

solutions pour favoriser 
l'intervention des 

travailleurs ? 

En organisant huit cents débats, la direction du PCF veut sans doute 
réaliser une opération interne. Mais elle ne pourra échapper à certaines 

questions. 

U
n auditoire attentif, 
prêt à en découdre 
avec Gisèle Mo­

reau. » Tel est le commen­
taire placé sous la photo 
d'un des huit cents débats 
programmés par la direc­
tion du PCF et publiée par 
/'Humanité relatant celui de 
Tarbes, le samedi l er no­
vembre. Une initiative qui 
se voulait un modèle. 

Reprenant l'idée avancée 
au dernier comité central, 
Gisèle Moreau réaffirmait : 
« Nous sommes disponibles 
pour agir de concert avec 
toutes forces d'accord sur 
des objectifs anticrise. Nous 
n 'excluons pas, nous 
n'avons jamais exclu de pas­
ser des accords avec d'autres 
forces, y compris le Parti 
socialiste. A l'heure actuelle, 
c'est lui qui exclut toute pos­
sibilité d'alliance avec nous, 
en se situant dans la bipola­
risation avec la droite... >> A 
en crnire le premier mem­
bre du bureau politique ap­
pelé à plancher dans le ca­
dre de ces débats, le PCF, 
unitaire pour dix, serait vic­
time du glissement sectaire 
et droitier de son ex-parte­
naire. 

Quelles 
propositions ? 

A comparer pareille af­
firmation avec la pratique 

courante, on est en droit de 
poser publiquement quel­
ques questions. Au risque 
de relancer le débat sur 
l'unité ! 

Depuis le 16 mars, cha­
que militant communiste le 
constate, la droite et le pa­
tronat mettent les bouchées 
doubles. Il ne se passe pas 
une semaine sans que soit 
présenté un lot de mesures 
favorables aux nantis et 
frappant durement les tra­
vailleurs et leurs acquis. Les 
droits démocratiques sont 
remis en cause en même 
temps que se déclenche une 
brutale chasse aux immi­
grés. En face de cette offen­
sive tous azimuts, quelles 
propositions avance le 
PCF? 

A la suite des élections 
législatives partielles de 

Toulouse, la direction du 
Parti socialiste déclarait 
qu'il n'était pas de tâche . 
plus urgente que la préser­
vation de la cohabitation et 
que la période se révélait 
peu favorable à un débou­
ché politique, porté par 
l'union des forces de gau­
che. Visiblement, la direc­
tion du PS attend l'élection 
présidentielle pour se met­
tre en campagne. Mais le 
PCF ? Quand cent-un Ma­
liens se voient brutalement 
expulsés, quand un large 
front unitaire se réalise à 
P2ris pour protester, pour­
quoi le parti est-il absent? 
Face aux attaques contre la 
protection sociale, l'emploi 
et les salaires, où est l'offen­
sive unitaire visant à la mise 
en mouvement de toutes les 
forces ouvrières ? 

Le problème principal, 
dans l'immédiat, est moins 
de savoir si un nouvel ac­
cord électoral de sommet 
s'avère possible avec le PS, 
que de proposer des solu­
tions favorisant réellement 
l'intervention des travail­
leurs pour se défendre. 

Pour clarifier 

Fièrement, /'Humanité 
du 3 novembre titre, à pro­
pos du débat de Tarbes : 
(( 400 personnes et quinze 
questions» ... L'essentiel est 
de savoir si ces débats don­
nent une impulsion unitaire 
à la nécessaire riposte à l'of­
fensive ultra-réactionnaire 
du pouvoir. Il convient de 
mesurer à l'aune de telles 
propositions concrètes la 

Leur fonction interne 
d'endiguement de la crise 
du PCF est évidente. Mais

puisque tout le monde est 
convié à débattre, la clarifi­
cation doit se fonder sur les 
propositions concrètes d'ac­
tion. 

Pour les révolutionnaires, 
il s'agit moins d'en décou­
dre - comme dit la légende 
de /'Humanité - avec le 
membre présent du bureau 
politique que de confronter 
les propositions du PCF 
aux tâches urgentes de 
l'heure. Le PCF organise 
une opération « portes ou­
vertes » ? Que les bouches 
s'ouvrent donc. Pour agir 
davantage et frapper plus 
fort contre l'ennemi com­
mun. 

Jean Lantier 

....---t·---
--/ EDITORIAL DES FEUILLES D'ENTREPRISE /------.1-----------------------J

Et si on parlait ·des riches ? 
Et voilà le retour massif de la charité. C'est bien 

simple : plus les patrons licencient, plus le travail de­
vient précaire, plus les acquis sociaux sont détruits, et 
plus la charité prend de l'ampleur. 

Coluche disparu, c'est Guy Lux qui prend le relais, 
pour venir au secours des pauvres. Mais les pauvres, qui 
les fabrique ? 

Bilan de faillite 

Ah, ils peuvent bien nous répéter que le libéralisme, 
il n'y a rien de plus beau, que la libre entreprise repré­
sente le progrès total. Vlan ! Au détour de l'initiative du 
comique disparu, la pauvreté apparaît comme le mal 
caché de cette société capitaliste en crise. 

Qu'est-ce qu'un pauvre? Selon les critères de la 
Communauté européenne, c'est quelqu'un qui touche la 
moitié du revenu minimum existant dans le pays. En 
France le SMIC représente, brut, 4 549,48 francs, pour 
169 heures. Les pauvres touchent la moitié de cette 
somme. Selon les statistiques officielles, ils seraient huit 
millions ! Huit millions, cela représente 15 % des Fran­
çais. 

Et d'où viennent-ils, ces pauvres? II ne faut pas 
sortir de !'ENA pour savoir que c'est le chômage qui 
produit les pauvres. Les salariés endettés qui se retrou­
vent sans emploi, les chômeurs en fin de droits, et bien 
d'autres cas liés à la perte du travail viennent grossir les 
rangs des pauvres. Et dire qu'il y a des imbéciles pour 
crier, à l'instar El'Yves Montand : (( Vive la crise!» 

Selon l'idéologie américaine, il faudrait être des 
gagnants, productifs, rentables, branchés sur les nouvel­
les technologies. Soit. Pour un gagnant, combien de 

perdants ? Combien de suppressions de postes annon­
cées ? Combien de licenciements secs ? 

Du côté des « perdants » 

Les perdants, comme par hasard, sont issus des 
rangs des salariés. Coïncidence ? Plus les gouvernants, 
avec des trémolos dans la voix, parlent de pauvreté, plus 
ils s'acharnent à faciliter les licenciements. Plus ils 
traquent !'emplois stable pour le remplacer par des 
emplois précaires. 

D'une main, la droite et le patronat frappent les 
acquis sociaux. De l'autre, ils tendent la main et font la 
manche pour se donner bonne conscience. Même la 
pauvreté leur sert à faire avancer la précarité de l'emploi. 
Ainsi, Zeller, le sous-ministre des Affaires sociales, a-t-il 
concocté un plan dit « anti-pauvreté ». S'ils travaillent 
comme des TUC, les sans-ressources recevront 2 000 
francs par mois. Décidément, même la misère, ils l'ex­
ploitent. 

Et si on parlait des riches ? 

On nous parle des pauvres... Et si on parlait des 
riches ? La droite a détruit l'impôt sur les grandes 
fortunes. Elle a blanchi les capitaux évadés sous la 
gauche. Bref, les riches se voient systématiquement 
protégés par le gouvernement. Au palmarès des plus 
grosses fortunes, les Bettencourt et Dassault côtoient les 
Rotschild et autres Seydoux. Des gens riches à mil­
liards ... Et si on en prenait un peu, de leurs milliards, 
pour les pauvres ? 



TERRORISME 

DES PRINCIPES 
EN OR MASSIF 

tamment la livraison à Da­
mas d'une centaine de chars 
AMX-13. Parallèlement, 
Chirac en personne prit 
langue avec ses partenaires 
européens afin que le ré­
gime d'Hafez-el-Assad bé­
néficie d'un prêt commun 
d'un milliard. 

Dans le même temps, les 
envoyés de Matignon s'en­
tendirent avec les représen­
tants de Téhéran sur le 
remboursement du prêt 
d'un milliard de dollars oc­
troyés à la France en 1975, 
au titre de la participation 
au financement de l'usine 
d'enrichissement d'uranium 
baptisée Eurodif. D'autres 
Français, des ingénieurs de 
Thomson-CSF cette fois, se 
rendirent en Libye, afin d'y 
entretenir les missiles 
sui-air Crotale, précédem­
ment livrés au colonel Kad­
hafi. Enfin, pour obtenir la 
médiation d'Alger dans les 
pourparlers en cours, le 
gouvernement interpella 
une série d'opposants algé­
riens résidant en France 
(voir ci-dessous). Ce qui 
favorisa le voyage au Liban 
du général Lakhal Ayat, le 
directeur de la sécurité mili­
taire algérienne. 

Sur quoi déboucheront 
ces grandes manœuvres ? Il 
est encore trop tôt pour le 
dire. Il n'en demeure pas 
moins que l'on appréhende 
mieux les raisons pour les­
quelles l'équipe au pouvoir 
s'est refusée à suivre Marga­
ret Thatcher dans la rupture 
de ses relations diplomat­
ques avec Damas. Et l'on 
comprend parfaitement le 
sens des éloges formulés par 
Pasqua à l'égard du régime 
syrien : « Il y a désormais
entre les services des deux 
pays une réelle collabora­
tion. » 

« Le qualificatif de 
terroriste insulte la dignité 

du peuple algérien. »

Avec le cynisme qui le caractérise, le gouvernement 
met un bémol à ses proclamations guerrières. Pour 

s'engager dans des négociations tous azimuts. 

Q
ue de couacs en peu 
de temps ! Au plus 
fort de la tour­

mente terroriste qui secoua 
la capitale, voici quelques 
semaines, nos gouvernants 
rivalisaient de « fermeté ». 
Pasqua s'en allait rabâchant 
sa volonté de « terroriser les
terroristes >> tandis que Chi­
rac menaçait de ses foudres 
les Etats susceptibles de 
commanditer les attentats. 
Pourtant, ces propos belli­
queux perdirent bien vite de 
leur virulence. Sur fond de 
psychose sécuritaire et d'ar­
restations d'étrangers, on fit 
surgir une nouvelle piste, 

AHMED BEN BELLA 

celle du clan Abdallah, tout 
simplement accusé d'avoir 
déclaré la guerre à l'une des 
premiéres puissances de la 
planéte. 

On le voit aujourd'hui, 
tout c.ela ne visait qu'à amu­
ser la galerie. Car en coulis­
ses, les éminences grises 
- en l'occurrence, de hauts
fonctionnaires de la DST -
négociaient tous azimuts.
Avec les Etats dont les inté­
rêts s'opposent à ceux de
l'Hexagone au Proche·
Orient. Au cœur des tracta­
tions s'instaura ce mélange
subtil de chantage et de

marchandages qui font le 
charme des relations entre 
gouvernements. On peut à 
présent en reconstituer .la 
trame. 

Périple 
diplomatique 

Premier des interlocu­
teurs de Paris, la Syrie, Etat 
aux ambitions libanaises et 
régionales notoires. Des 
émissaires des fabricants 
d'armes français mirent au 
point un contrat portant sur 
plus de trois milliards de 
francs et comprenant no-

Un révélateur 

« JE RESTE UN MILITANT 

Il fallait s'y attendre : la 
volte-face de l'équipe Chi­
rac alimente les grenouilla­
ges politiciens dont la co­
habitation constitue le théâ­
tre quotidien. A droite, trop 
heureux de mettre leurs ri­
vaux en difficulté, les chefs 
de l'UDF prennent leurs 
distances, à l'instar du dé­
puté Pierre-André Wilzer: 
« L'UDF n'étant pas direc­
tement en charge des sec­
teurs ministériels concernant 
la politique étrangère, elle 
dispose d'un peu plus de 
liberté de parole. » Quant au 
président de la République, 
il se veut le garant d'une 
attitude ferme, récusant à 
l'avance tout compromis 
« avec les Etats qui se livrent
au terrorisme ». 

}} Là ne réside toutefois pas 
le plus important. Ce que 
confirme le dernier épisode 
de ce feuilleton sanglant, 
c'est la responsabilité de la 
diplomatie française dans le 
déchaînement des récents 
plasticages. Mais qu'on ne 
s'y trompe pas. La troi­
sième puissance impéria­
liste du monde n'entend 
nullement sortir de l'engre­
nage en mettant fin à ses 
immixtions constantes dans 
les affaires du Proche­
Orient. Au contraire, c'est 
parce qu'elle ne veut à au­
cun prix renoncer à son 

Treize membres du mouvement d'Ahmed Ben Bella ont récemment été 
menacés d'expulsion, sous l'accusation de« terrorisme"· L'ancien 

leader de /'indépendance algérienne nous a donné son point de vue. 
□ Treize Algériens ont
été emprisonnés à Paris
durant une semaine sous
le coup d'une procédure
d'expulsion. La plupart
sont membres du Mouve­
ment pour la démocratie
en Algérie et participent à
votre combat. Quels sont
ses objectifs ?

Ahmed Ben Bella - Les 
objectifs poursuivis par le 
MDA sont précisés dans le 
rapport d'orientation adop­
té par le congrès du Mou­
vement qui s'est tenu durant 
le mois de mai 1984. 

La tâche immédiate, es­
sentielle, de notre mouve­
ment est la création d'un 
front démocratique réunis­
sant la grande majorité des 
courants ou partis politi­
ques, sur la base d'un pro­
gramme minimum commun 
dont les points essentiels 
seraient : le pluralisme poli­
tique ; le respect des libertés 
d'expression, de conviction, 
d'organisation ; le respect 
des droits de l'homme ; 
l'élection d'une Consti­
tuante souveraine. 

□ Le gouvernement
français, M. Pandraud en
particulier, a multiplié les
attàques contre le MDA et
contre vous-mêmes. Quels
sont, à votre avis, les buts
de cette campagne ?

A. B. B. - Les atta,ques de
M. Pandraud contre le
MDA et moi-même s'expli­
quent par des préoccupa-

tions sordides de basse poli­
tique. Manifestement, un 
accord a été passé entre 
M. Pandraud - si ce n'est à
un échelon plus élevé - et
le gouvernement installé à
Alger, ce dernier s'enga­
geant à faciliter la solution
de certaines graves problè­
mes auxquels se trouve
confronté le gouvernement
français, y compris celui des
prisonniers français détenus
par le Polisario.

Mais comme il est établi 
dans ce genre d'àffaires té­
nébreuses, on ne donne rien 
pour rien. La partie algé­
rienne a donc demandé au 
gouvernement français 
d'étouffer la voix de l'oppo­
sition algérienne, en parti­
culier celle du MDA. La 
voix de notre mouvement 
porte haut. En effet, en 
Algérie, le MDA se struc­
ture sérieusement à travers 
tout le pays, servi en cela 
par une expérience qui a 
déjà fait ses preuves durant 
la lutte de libération. En 
France, en Belgique, en 
Allemagne, en Espagne, en 
Italie, pour ne parler que de 
l'Europe. le MDA bour­
geonne· partout. 

Il constitue une alterna­
tive politique sérieuse, alliée 
à d'autres courants et partis 
politiques, à un moment où 
la situation gravement dété­
riorée aux plans économi­
que. social, culturel, et poli­
tique menace l'existence 
même du régime des colo­
nels. 

□ Que pensez-vous du
qualificatif << terroriste »
appliqué par le gouverne­
ment français à votre ac­
tion passée et présente ?

« influence » dans cette 
zone qu'elle cherche dé­
sormais à « normaliser » ses 
rapports avec la Syrie et 
l'Iran. 

A long terme, les mêmes 
causes ne peuvent que pro­
duire les mêmes effets. 

A. B. B. - Ce qualificatif Qu'une « paix » s'instaure 
insulte la dignité du peuple aujourd'hui et elle a toutes 
algérien, l'exemplarité de les chances d'être rompue 
son combat, lors de la lutte demain par d'autres ré­
de libération nationale. En seaux, au service d'autres 
raison de la signification de Etats et d'autres intérêts. 
ce combat, cette insulte Tant pis pour ceux qui se­
voudrait atteindre tous les ront les victimes expiatoires 
hommes libres de par le des aventures néo-colonia­
,nonde. Pour ma part, j'ai les de Paris. Tant pis pour 
été un militant de la lutte de ces dizaines de femmes et 
libération nationale. Je de- d'hommes qui verront leur 
meure un militant de toutes vie détruite. Les individus 
les luttes de- libération na- qui nous gouvernent n'ont 
tionale, at.tjourd'hui ou à d'attention que pour les in­
venir, aussi longtemps qu'il térêts des banques, des 
me restera un souffle de vie. trusts et des marchands de 

Propos recueillis canons. 
par Laurent Carasso Christian Picquet 
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BUDGET M/LfTAIRE 

CHIRAC 
TEL UN

1 

PHARAON 

SAINT·BRIEUC 

S'il ne s'agissait d'engins de guerre, le budget 
militaire concocté par le gouvernement pourrait faire 

penser à la fable de la grenouille qui se veut aussi 
grosse que le bœuf. 

Q
ui s'en étonnera, le 
budget militaire est 
le premier poste en 

augmentation de la loi de 
finances 1987. Il s'accroît 
de 6,8 % par rapport à l'an-. 
née dernière, un chiffre qui 
ne prend pas en compte les 
pensions militaires et les 
dizaines de milliards dé­
tournés pour des rechei:ches 
militaires. 

Plus encore que les an­
nées précédentes, ce budget 
fait la part belle aux arme­
ments nucléaires. 38 % de 
ses cent soixante-neuf mil­
liards sont ainsi consacrés à 
l'entretien et à l'équipement 
de la quincaillerie atomique. 
On mesure ici les consé­
quences d'un choix qui fait 

de la France le seul pays, 
avec les Etats-Unis et 
l'Union soviétique, à dispo­
ser d'une panoplie com­
plète : force océanique, 
force aérienne stratégique, 
missiles du plateau d'Al­
bion, régiments d'artillerie 
nucléaire tactique ou « prés­
tratégique ». 

Gouffre 

financier 

L'entretien et l'équipe­
ment de cet arsenal devien­
nent un véritable gouffre 
financier. Ce qui n'a rien 
d'étonnant, l'étude et la 
mise en place d'un système 
de missiles demandant au 

moins vingt ans pour se 
retrouver obsolète peu après 
sa mise en service. Dès lors, 
le coût de ces engins de­
vient de plus en plus 
énorme, au fil des années. 

L'impérialisme français 
aspirant à jouer un rôle actif 
sur la scène internationale, 
l'équipement de régiments 
en matériel « classique » de­
vient également un souci 
permanent des gouvernants. 
Pour la première fois cette 
année, les crédits d'équipe­
ment passent d'ailleurs de­
vant les crédits de fonction­
ne;nent. Chirac s'inspire à 
cet égard d'Hernu. Le rôle 
accru du contingent depuis 
cinq ans se voit confirmé 
dans le projet de budget ; 

ON BRADE AU CAC 
Déficit de plus de deux millions, gestion 

défectueuse : le Centre d'action culturelle de 
Saint-Brieux prend des mesures d'assainissement. 
De quoi provoquer l'entrée en lutte du personnel. 

□ De notre correspondant

1. nauguré en grandes
pompes à la fin de l'an­
née 1982, le Centre 

d'action culturelle de 
Saint-Brieuc était l'orgueil 
de la municipalité socialiste. 
Aujourd'hui, il connaît de 
graves difficultés et un défi­
cit prévisionnel de 2,5 mil­
lions de francs. 

Une gestion défecteuse, 
sans · aucun contrôle de la 
municipalité, ni même du 
conseil d'administration, 
ainsi qu'une diminution des 
subventions de la ville et de 
l'Etat ont provoqué cette 
situation. 

-Résultat, après le départ
de l'administrateur et du 
directeur, promus dans 
d'autres fonctions lointai­
nes, le nouveau directeur, 
Poignant, propose un plan 
de restructuration draco­
nien : la suppression du ci­
néma La Bobine, seule salle 
de la ville à offrir une pro­
grammation « différente » ; 
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la transformation du Fo­
rum, lieu de rencontres, en 
une galerie de la 
culture ( ! ) ; la privatisation 
du secteur audiovisuel, qui 
occupe pourtant une place 
importante dans la vie asso­
ciative de la ville : la liquida­
tion du secteur « Enfance­
jeunesse » qui permet de 
faire le lien entre le CAC et 
les établissements scolaires 
du département. 

A la clé de toutes ces 
mesures, la réduction de 
50 % de la masse salariale, 
le licenciement de dix-sept 
personnes, sur un total de 
quarante et une travaillant 
actuellement au CAC. 

Le conseil d'administra­
tion, le 11 septembre, enté­
rine bel et bien ce plan. Dès 
le lendemain, le personnel 
retient dans leur bureau le 
directeur et l'administrateur 
qui seront libérés grâce aux 
forces de police, tard dans 
la nuit. Trente travailleurs 
du CAC font l'objet de 
poursuites judiciaires. 

Depuis ces événements, 
la lutte a pris une autre 
dimension avec la mise en 
place d'un comité de dé­
fense (usagers du CAC, 
SNEPT-CGT, SGEN­
CFDT, PCF, LCR, FEN, 
etc.) qui a apporté son sou­
tien au gala« vive le CAC », 
organisé par les travailleurs 
du centre culturel. De nom­
breuses autres actions spec­
taculaires sont prévues, afin 
de briser le mur de silence 
qui entoure cette lutte, dans 
la presse régionale. 

La présence de plusieurs 
centaines de personnes au 
gala est un encouragement 
pour le personnel du CAC. 
Mais le temps est désormais 
compté, et il faudra l'unité 
la plus large pour faire recu­
ler la direction, la mairie 
(que l'on dit inflexible ... ), 
mais aussi les tutelles. Jus­
qu'au m1mstrére de la 
Culture qui n'est pas mé­
content de la tournure que 
prennent les événements. 

Claude Salazar 

Des armes de plus en plus sophistiquées et un nouveau 
poste budgétaire pour lancer le pays dans la guerre de 
l'espace. 

4 300 appelés supplémen­
taires pour une diminution 
de 3 200 engagés. A travers 
ces chiffres transparaît la 
volonté de faire toujours 
plus supporter à la jeunesse 
le poids de la militarisation. 
En effet, les appelés ne re­
viennent pas cher avec leur 
solde qui plafonne à 400 
francs. 

Autre volet du budget 
militaire, l'accroissement 
des moyens de la gendar­
merie : renforcement de 
l'appareil répressif oblige, 
celle-ci se voit octroyer 
1 300 nouveaux postes, 
qu'accompagnent sept mil­
liards de crédits en véhicu­
les et matériels de transmis­
sions. 

Enfin, le pouvoir ouvre 
un nouveau poste budgé­
taire, celui de l'espace. 
Après la création par Fran­
çois Mitterrand d'un com­
mandement de l'espace, on 
engage maintenant les re­
cherches et constructions 
dans ce domaine. 

Problèmes 

à venir 

Un pareil budget et les 
premières discussions sur la 
loi de programmation mili­
taire 1987-1992 règlent-ils 
pour autant les problèmes 
dans lesquels se débattent 
les gouvernements de la y• 
République? C'est peu 
probable. Car développer 
une panoplie nucléaire 
complète, s'engager dans un 
programme d'armements 
spatiaux. entretenir des ar­
mements classiques ne 

pourront demeurer long­
temps l'ambition de la troi­
sième puissance militaire de 
la planète. A moins d'aug­
menter considérablement le 
budget militaire comme 
l'envisageait la plate-forme 
RPR-UDF, en le fixant à 
4 % du PIB. On sait toute­
fois que Giraud lui-même a 
reculé cette perspective à la 
fin de la présente législa­
ture. 

Dans ces conditions, la 
préparation de la loi de 
programmation militaire ne 
manquera pas de susciter de 
nombreuses polémiques sur 
les choix à long terme. 
Faut-il renforcer la dissua­
sion nucléaire comme le 
souhaite le chef de l'Etat, 
maintenir en état le poten­
tiel afin de développer un 
système spatial, développer 
l'armement nucléaire tacti­
que en le découplant du 
stratégique? Tous ces 
choix, qui ont des implica-

. tions décisives pour les 
marchands de canons de 
l'Hexagone, s'inscrivent 
d'ores et déjà en toile de 
fond de l'actuel débat bud­
gétaire. 

Prise entre ses contrain­
tes économiques et institu­
tionnelles, la majorité va 
connaître les mêmes pro­
blèmes que l'administration 
américaine, dont le Sénat 
vient de diminuer le budget 
de guerre de prés de 3 %. 
Des contradictions qui ne 
peuvent qu'être aggravées 
par le décalage croissant 
entre un potentiel industriel 
déclinant et une puissance 
militaire en expansion 
constante. 

Bernard Clifden 



CFDT 

MAIRE IMPOSE 
LE LIBERALISME 

1 

Edmond Maire et les 
llétociateurs CFDT ont 

•� le mandat qui était
le leur. 

La commission exécutive de la 
CFDT a signé très, très vite, 

l'accord sur les procédures de 
licenciement. Sans consulter 

personne ! Il faut dire que quand la 
fédération métaux avait pris le 

temps, elle, pour parapher 
l'accord sur l'aménagement du 
temps de travail, la réponse de 

base avait été un presque unanime 
non. Edmond Maire et ses 

collègues ne voulaient pas courir 
ce danger: .. 

D
ix jours après avoir 

signè avec le CNPF 
l'accord sur les 

procèdures de licenciement, 
Edmond Maire menace le 
gouvernement: « Si la loi 
ne correspond pas à /'ac­
cord, le gouvernement se 
déconsidérerait à nos yeux. »
(2 novembre, « Grand jury 
R1L-le Mon<!e » }. Sèguin et 

Chirac ont dû en trembler ! 
A moins qu'ils n'aient 
souri! Qui s'est dèconsi­
déré dans cette affaire ? 

La droite applique son 
programme et autorise les 
licenciements sans contrôle. 
Peu importe l'habillage. 
Seul le fait compte : l'ac­
cord du 20 octobre 
confirme la loi de juillet 
1986. Yvon Gattaz clai­
ronne d • ailleurs sa satisflÎc­
tion et prévoit même une 
diminution des contrats à 
durée déterminée: « Main­
tenant que les chefs d'entre­
prise ont une certaine liberté 
pour adapter leur effectif à 
/'activité de /'entreprise, ils 
n'ont plus besoin de passer 
par ces contrats. "(RMC, le 
2 novembre). C'est vrai, 
quoi ! Avoir signé un 
contrat de six mois 
contraint l'entrepreneur à 

garder le salarié durant ce 
temps, au lieu de le ren­
voyer dès qu'il n'en a plus 
besoin. Tant pis s'il s'est 
trompè de quelques semai­
nes ! Logique et satisfaction 
patronales. 

La CGPME. certes, 
traine des pieds. C'est pour 
obtenir que l'Etat lâche 120 
millions de francs afin de 
financer les contrats de 
conversion des entreprises 
de l O à 50 salariés 1• Bref, 
(( cela s'arrangera à /'amia­
ble, comme toujours ». as­
sure Gattaz. Tout baigne ?

Qui accorde 
quoi? 

La commission exécutive 
confedérale de la CFDT 
a-t-elle « signé pour les li­
cenciements ? » « Nous si­
gnons parce que nous ne
voulons pas courir le danger
de perdre demain ce que
nous avons gagné cette
nuit». déclarait, le 21 au
matin, Nicole Notat, négo­
ciatrice CFDT. ELie venait
de donner son accord à un
mémorandum - résumant
l'état de la discussion -
mais aussi à un second
texte, modifiant les accords
précédents et en cours de
rédaction, au moment de la
signature. Pressée, la CE
confedérale ? Certainement.
Deux jours après, elle aurait
pu consulter le CNC 1 et se
serait vue contrainte de
l'écouter. On voit déjà les
arguments : sans un
contrôle administratif sur le
plan social précédant la
décision et pouvant en sus­
pendre l'effet, dans les peti­
tes entreprises, un accord
ne vaut rien ; en pratique.
les patrons interdisent déjà
la présence des vrais syndi­
cats ouvriers. Par ailleurs,
sur le plan politique, il y a
vraiment tout à gagner à
« marquer le coup». 

Si un accord sur les li­
cenciements « limitait la 
casse », sans doute fau­
drait-il le défendre comme 
un moindre mal. 
C'est-à-dire en montrant 
sur quels objectifs complé­
mentaires il faut ensuite 
faire peser la mobilisation. 
Mais si ce n'est pas le cas, 
la seule garantie est de dire 
la vérité, de faire une cam­
pagne de dénonciation, de 
multiplier les prises de posi­
tion, afin de faire sentir aux 
salariés que les syndicats 
sont là, dévoilant les mau­
vais coups des libéraux au 
pouvoir, et appelant à lutter. 
Face à un ministre chargé 
de porter le lourd fardeau 
du « consensus social ». qui 
ne comprend que le refus de 
ce consensus, la voie de la 
lutte est de la première im­
portance. Qui ne comprend 
que Chirac a tout à perdre, 
électoralement, à un « cli­
mat social délabré » ? 

Qui 
représente qui ? 

li semble bien que cer­
tains membres du bureau 
national avaient déjà dit des 
choses semblables, avant le 
20 octobre. Cela faisait 

FORCE OUVRIERE 

même partie des mandats 
donnés à la délégation et 
finalement non respectés 
par la CE confedérale. 
« Surprise et grogne"• an­
nonça donc le représentant 
des Pays de Loire, au CNC 
des 22, 23 et 24 octobre. li 
argumenta sur le non-res­
pect des mandats donnés 
par le bureau national, à 
propos du rôle de l'adminis­
tration dans Je contrôle des 
licenciements, du refus de la 
consultation du CNC, etc. 
De même, celui de Lorraine 
souligna que « si nous nous 
en tenons au mandat donné, 
il n y aurait pas dû y avoir 
signature "· Celui de 
Rhône-Alpes rappela f< la 
difficulté d'application là où 
il n y a pas de présence syn­
dicale"· 

Aucune de ces trois 
structures syndicales ne fait 
partie de « l'opposition tra­
ditionnelle ». Pas plus que 
la Bretagne ou la fedération 
de la chimie qui n'ont pas 
caché leurs critiques, tant de 
fond que de forme. Pour­
tant, la presse - reprenant 
les propos de Pierre Héri­
tier - a prétendu que seules 
la fedération hacuitex et les 
régions Basse-Normandie et 
parisienne s'étaient pro­
noncées contre. 

On comprend facilement 
pourquoi. La direction 
confedérale a décidé de 
donner l'image d'une 
f< CFDT ressaisie», pour 
reprendre le titre de l'édito­
rial de Syndicalisme-Hebdo, 
du 30 octobre. En fait, la 
CE confedérale est amenée, 
au nom de son idéologie 
«social-libérale», à exalter 
f< l'entreprise, lieu collectif 
où deux logiques doivent 
cohabiter"· Elle l'impose à 
toute l'organisation. 

Sa situation deviendrait 
vite des plus instables si 
tous ceux qui veulent une 
CFITT pour l'action et pour 
reconstruire un rapport de 
forces décidait de le faire 
savoir ensemble. Mais 
combien de dirigeants « cri­
tiques » cherchent à « repré­
senter » la confedération 
auprès de la base, au lieu, 
tout simplement. de repré­
senter les syndicats au ni­
veau de la confedèration ! 

Bernard Macaire 

1. Celles-ci ne cotisent pas au
0,8 % formation profession­
nelle, qui prendra en charge le 
coût (4000 francs) de la for­
mation prévue dans les contrats
de conversion ?
2. Conseil national confedéral,
parlement de la CFDT réuni
trois fois par an.

GRIBOUILLE 
AU POUVOIR 

La prochaine réunion de l'instance dirigeante de 
Force ouvrière pourrait être le théâtre d'une agitation 

mise en lumière par quelques petites phrases 
assassines de responsables. 

L
a tension est vive dans 
Force ouvrière. La 
signature de l'accord 

sur les nouvelles règles de 
licenciement ne passe pas 
comme une lettre à la poste. 
Déjà, FO n'a apposé son 

'paraphe qu'à la suite d'un 
chassé-croisé étonnant où, 
semble+il, les principaux 
dirigeants des fédérations et 
des régions ont été mis 
devant le fait accompli. 

Bref, la centrale d'André 
Bergeron connait un impor­
tant débat interne. L'été 
dernier, une violente polé­
mique avait déjà éclaté à 
propos de l'accord sur 
l'aménagement du temps de 
travail dans la métallurgie. 
La fedération FO de cette 
branche l'avait signé. La 
fédération de la chimie avait 
alors déclaré que Michel 
Huc ( dirigeant des métallos 

FO) menait « la politique de toire décisive sur la classe 
Gribouille"· en négociant la ouvrière"· L'accord n'est 
banalisation du travail de même pas f< un accord de 
nuit pour les femmes, car collaboration "· mais un

FO « est contre toute remise f< accord d'intégration des 
en cause des dispositions du syndicats à l'Etat "· Ce qui 
Code du travail"· est bien pire au regard des 

Aujourd'hui, c'est proclamations d'indépen-
l'union départementale de dance traditionnelles dans 
la Loire-Atlantique qui est cette confedération. 
montée au créneau. Elle En fin de semaine se réu­
« déplore et condamne sans nit la commission exécu­
réserves la position du bu- tive; elle s'annonce agitée. 
reau confédéral et d'André D'autres structures ont peu 
Bergeron "· Alexandre Hé- apprécié cette signature. 
bert, responsable de cette Elle pourrait être une occa­
union interprofessionnnelle · sion, pour elles, de faire 
et membre de la comission entendre leur voix dans un 
exécutive confedérale. ne débat violent et polémique, 
mâche pas ses mots dans même s'il reste largement 
une lettre qu'il a adressée à interne. Seule pour l'ins­
l'ensemble des responsables tant, la région Loire-Atlan­
locaux et nationaux de FO. tique "ne s'est pas estimée 
Pour lui, cette signature engagée par la signature 
f< fait remporter au patronat d'un tel accord"· 
et au gouvernement une vie- A. G. 
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ARIEGE 

A LA VIE, A LA MORT 
POUR LE-COUSERANS 

EDF BORDEAUX 

Dans l'Ariège, quand une mine ferme cela veut dire 
cent cinquante nouveaux chômeurs, mais aussi la 

mort d'une vallée. Ce triste plan est pour l'instant un 
projet que toute la population du Couserans combat. 
D De notre correspondant 

A 
Salau, en Ariège, la 
seule mine d'Europe 
occidentale de tungs­

tène est menacèe de ferme­
ture. Cent cinquanté mi­
neurs, dont 15 % de travail­
leurs immigrès, risquent de 
se retrouver au chômage. 
Ainsi en ont dècidè le mi­
nistre de l'industrie, Made­
lin, la socièté minière An­
glade-SMA et Paribas, 
principal actionnaire de la 
mine de Salau. Et ici, même 
pas de plan social, même 
pas de proposition bidon de 
reconversion. Peu importe 
le sort d'une centaine de 
mineurs et de leurs familles. 

On peut, par ailleurs, 
douter du bien-fondé des 
arguments économiques 
énoncés, tant par la SMA 
que par le préfet et le RPR 

de l'Ariège. Le rapport du 
Bureau de recherches mi­
nières et géologiques 
(BRGM) fait apparaître 
deux éléments qui contredi­
sent les propos du gouver­
nement. Pour l'année 1984, 
d'après ce rapport, l'exer­
cice est positif, tant de la 
production que du chiffre 
d'affaires. D'autre part, 
grâce à des recherches géo­
logiques, des réserves de 
tungstène de très bonne 
qualité existent pour cinq 
années. 

A ces recherches se sont 
ajoutées deux découvertes : 
une matière interradidique 
inconnue qui demande des 
recherches poussées et une 
présence d'or dans les son­
dages effectués par le 
BRGM. Le tungstène est un 
métal rare dont la propriété 
est de ne fondre qu'à 

3482°C. Pour cette raison, 
celui-ci est utilisé d'abord 
pour les filaments de lampe 
électrique, des aciers spé­
ciaux, mais aussi pour le 
revêtement des fusées et de 
leur chambre de combus­
tion. On le trouve enfin au 
bout de nos stylos à bille. 

La mort 
du Couserans 

Cent cinquante mineurs 
licenciés, c'est cent cin­
quante chômeurs dans un 
département qui en compte 
déjà beaucoup. Mais c'est 
aussi la mort d'une vallée, 
de dizaines de villages. La 
situation de l'emploi, 
comme ailleurs, n'est pas 
bonne, mais ici c'est pire. 
L'Ariège a vu renaitre ses 
villages grâce à ses indus-

ÇA PEUT RAPPORTER GROS 
Les agents du centre de distribution EDF de 

Bordeaux ont remporté le morceau, après une 
semaine de grève. La détermination et les pressions 

du personnel pour maintenir l'unité de leurs 
organisations syndicales y est pour beaucoup. 

D De notre correspondant 

près une semaine de 
grève active (assem­
blée générale quoti­

dienne, comité de grève, 
coupures de courant, popu­
larisation), le travail a repris 
au centre de distribution 
EDF de Bordeaux 
( cf Rouge n° 1230 du 30 
octobre). Pour la première 
fois depuis trois ans, des 
directives nationales de ré­
duction de masse salariale 
n'ont pas pu s'appliquer 
face à la mobilisation des 
agents EDF. 

Ils ont obtenu dix-huit 
créations de postes, huit 
reclassements, et une prime 
de I 400 francs pour les 
personnels techniques. 
L'expansion du module· 
télégestion a été aussi arrê­
tée tant que les problèmes 
techniques ne seront pas 
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réglés et, lorsque l'expé­
rience reprendra, ce sera 
sous le contrôle du Comité 
hygiène, sécurité, condi­
tions de travail (CHSCT). 

Ce résultat est encoura­
geant ; il est dû à la déter­
mination des travailleurs 
face à l'arrogance du chef de 
centre. Mais malgré ces ac- . 
quis, le problème de la 
télégestion (report d'une 
partie du travail sur d'autres 
agents) reste posé. Et si 
l'intersyndicale (CGT, 
CFDT, FO) a tenu jusqu'au 
bout, ce n'est vraiment que 
sous la pression du person­
nel. Tous les syndicats, cha­
cun avec ses propres mé­
thodes, ont essayè de se 
débiner de l'intersyndicale. 
Ce sont les travailleurs qui, 
d'assemblée générale en as­
semblée générale, ont réussi 
à maintenir l'unité syndicale 

jusqu'à l'appel à la reprise. 
La mise en place d'un co­
mité de grève intersyndical 
est un premier pas vers la 
prise en charge démocrati­
que de la lutte des travail­
leurs. Mais on peut lui re­
procher de ne pas avoir été 
élu, et que les non-syndi­
qués n'aient pas été reprè­
sentés. 

Les acquis sont riches. 
Plusieurs services ont lutté 
ensemble pour la première 
fois et se sont aussi dotés de 
nouvelles formes d'action, 
avec la volontè affichée d'al­
ler jusqu'au bout (blocage 
des dossiers par les gestion­
naires, etc.). Les agents ont 
repris le travail par disci­
pline syndicale, mais ils res­
tent mobilisés. Et la direc­
tion sent bien qu'elle ne 
peut plus faire n'importe 
quoi. 

On peut douter u 1en- on e es arguments 
économiques qui conduisent à la fermeture de la mine. 

tries. La mort de ses indus- relaient, après leur travail, 
tries, c'est la désertification, autour des initiatives de 
l'exécution de villages en- pression en direction des 
tiers. Les chiffres de pouvoirs publics. La pre-
1' ANPE parlent d'eux-mê- mière démarche a été d'ob­
mes. Le nombre de deman- tenir l'ouverture de négocia­
des d'emploi est de 2 100 tions. Une fois cet objectif 
pour Saint-Girons et Foix, atteint, le campement et les 
960 pour Lavelanet, 1 300 barrages ont été levés. 
pour Pamiers. Dans la der-
nière période, cent trente 
travailleurs ont été licenciés, 
1 760 ont vu leur contrat se 
terminer, 705 sont entrés 
sur le marché du travail, 
237 femmes ont demandé 
une reprise d'activité. Et 
pendant ce temps, seule­
ment 1 13 emplois étaient 
créés. Sans commentaire. 

La lutte 
des mineurs 

Depuis le mois d'août, 
les mineurs de Salau ont 
sensibilisé la population. 
Dès l'annonce des licen­
ciements, les mineurs sont 
venus dresser un campe­
ment devant la sous-préfec­
ture de Saint-Girons et ont 
barré la route de Foix. Un 
meeting de cinq cents per­
sonnes, à l'appel de l'inter­
syndicale CGT, CFDT, 
CGC, s'est tenu à Saint­
Girons, le jeudi 25 octobre 
dernier. A ce meeting, outre 
les interventions des sec­
tions syndicales des mi­
neurs, toutes les entreprises 
du Couserans sont venues 
apporter leur soutien et ex -
pliquer leur propre situa­
tion. 

Un véritable mur de soli­
darité s'est dressé autour 
des mineurs. Le magasin 
Intermarché a fourni des 
pizzas, une société de taxis 
a mis ses véhicules à la 
disposition des mineurs 
pour le déplacement de la 
mine à Saint-Girons, des 
médecins, des dentistes of­
frent gratuitement leurs ser­
vices, un magasin a mis un 
local et le téléphone à dis­
position. Une telle solida­
rité de toute la population 
s'explique par la catastro­
phe ..économique que repré­
sente le licenciement de 
cent cinquante mineurs. 

Cependant, la mobilisa­
tion est fragile. Les mineurs 
ne sont pas en grève. Ils se 

Un double 
objectif 

Les objectifs avancés par 
l'intersyndicale sont dou­
bles : obtenir le maintien de 
l'activité minière jusqu'en 
19 8 7 ( objectif en d� de 
celui fixé par le BRGM) et 
négocier un plan social cor­
rect en cas de fermeture de 
la mine. 

L'intervention de Dela­
grange, secretaire de 
l'UD-CGT, au rassemble­
ment de Saint-Girons ne 
laisse aucun doute : 11 la

mine doit et peut vivre. Nous 
demandons de /'argent pour 
travailler et non pour licen­
cier. Nous refusons /a ferme­
ture en deux étapes sur le 
dos des mineurs. Il faut que 
la mine s'engage à fonction­
ner au moins jusqu ·au terme 
du programme de recherche, 
c'est-à-dire jusqu'en 1987. Il 
faut mettre sur pied un plan 
social correct au cas où, par 
malheur. la mine ne pourrait 
être maintenue en activité au 
terme de ce délai considéré 
comme minimum. 11 L'in­
tervention du responsable 
de la CGC allait dans le 
même sens : 11 Trois jours 
sous la tente pour obtenir 
que le préfet et le PDG de la 
SMA se rencontrent et don­
nent le coup d'envoi des 
négociations. Les barrages 
ont été levés et le personnel 
reste mobilisé. Les engins ne 
quittent pas Saint-Girons au 
cas où ... » 

Les premières négocia­
tions à froid ne laissent 
pourtant guère d'espoir, 
tant sur le maintien de la 
mine que sur un plan social. 
Le patron ne connaît qu'un 
seul langage, celui du rap­
port de forces. Mais les 
conditions existent pour 
l'organiser, dans le Couse­
rans, en faveur des travail­
leurs. 

Gilles Sicba 



A l'invitation du FSLN, notre 
camarade Alain Krivine 

participera aux cérémonies 
commémoratives de la mort de 
Carlos Fonseca, à Managua. 

Il y a dix ans tombait Carlos Fonseca, fondateur du Front sandiniste. 
L'anniversaire va être solennellement célébré au Nicaragua. Une 
occasion de revenir sur la vie de ce militant hors du commun. 

C
'est le 8 novembre 

que le Nicaragua 
doit solennelle­

ment commémorer le 
dixiéme anniversaire de la 
mort de celui qui fut le fon­
dateur et le principal diri­
geant du FSLN : Carlos 
Fonseca. Tombé lors d'un 
affrontement avec la garde 
nationale de Somoza, le 8 
novembre 1976,  Carlos fut 
l'un des plus remarquables 
représentants de la nouvelle 

dement avec ce courant 
sclérosé et réformiste, pour 
chercher une voie authenti­
quement révolutionnaire. Il 
s'en explique plus tard : 
11 le Parti socialiste nicara­
guayen est né au cours d'un 
meeting dont /'objectif était 
de proclamer le soutien au 
gouvernement de Somoza. 
Cela s'est produit le 3 juillet 
1944 au gymnase de Mana­
gua et, pour être rigoureu­
sement objectif, il faut expli-

par l'origine de ses fonda­
teurs, par son idéologie et 
par sa ligne politique, dés le 
début une organisation 
marxiste et nullement, 
comme certains ont pu le 
faire croire, un 11 mouvement 
nationaliste petit-bour­
geois 11. 

Libérés du carcan étouf­
fant du stalinisme, Carlos et 
ses amis formulent une 
orientation marxiste pour la 
révolution nicaraguayenne, 

19 34, sont un héritage 
transmis de génération en 
génération. Ils représentent 
une tradition des opprimés, 
souterraine, occulte, répri­
mée, mais incroyablement 
tenace. Une tradition qui 
inclut aussi les idées du 
Général des hommes li­
bres : un mélange explosif 
d'anti-impérialisme intran­
sigeant et de rébellion so­
ciale (d'origine anarcho­
syndicaliste). Frappée d'in-

deviendra un mot d'ordre 
central du front : 11 Seuls les 
ouvriers et les paysans iront 
jusqu'au bout, seule leur 
force organisée obtiendra le 
triomphe. 11 Interprétant 
Sandino à la Iumiére du 
marxisme et traduisant le 
marxisme dans le langage 

UNE VIE DE REVOLUTIONNAIRE 

Carlos Fonseca, 
l'inspirateur d'une 

doctrine conforme aux 
traditions révolutionnaires 

du pays. 

génération révolutionnaire 
qui changea l'histoire de 
l'Amérique latine, à partir 
de 1959. A la fois intellec­
tuel, écrivain, théoricien et 
homme d'action, combat­
tant, guerillero, il a joué un 
rôlé clé dans la formation 
du sandinisme comme 
avant-garde reconnue de 
tout un peuple. 

D'abord jeune adhérent 
du Parti socialiste (appella­
tion du PC nicaraguayen) 
- qui l'envoie comme délé­
gué au congrés mondial de
la jeunesse à Moscou en
1957 -, Carlos rompt rapi-

quer cette grave erreur non 
seulement comme le résultat 
de la simple mauvaise foi 
des dirigeants, mais en te­
nant compte aussi des fac­
teurs qui ont rendu cette 
manifestation possible. la 
direction marxiste n'a pas 
gardé la sérénité nécessaire 
devant /'hégémonie que le 
secteur conservateur avait 
sur le mouvement contre 
Somoza, elle n'a pas su 
distinguer entre la Justesse 
de /'opposition à Somoza et 
les manœuvres du secteur 
conservateur. Une fois que 
Somoza eut utilisé en sa 
faveur le secteur 
pseudo-marxiste, il a déclen­
ché une persécution contre le 
mouvement ouvrier qui, en 
raison des conditions de fa­

cilité dans lequel/es il était 
né, n'a pas su se défendre 
avec la fermeté propre aux 
révolutionnaire. 11 (Carlos 
Fonseca, Nicaragua, hora 
zero, 1969.) 

Inspiration 
cubaine 

C'est la révolution cu­
baine - et en particulier 
Che Guevara, dont il de­
vient l'ami au cours d'un 
séjour à Cuba en 1960 -
qui va inspirer sa démarche 
et celle de ses camarades. 
Comme il l'écrira ultérieu­
rement : 11 C'est avec /'appa­
rition de la révolution cu­
baine de 1959 que le mar­
xisme est arrivé à l'esprit 
rebelle nicaraguayen. 11 
(Carlos Fonseca, Viva 
Sandino.) Cela ne veut pas 
dire que le sandinisme est 
une simple copie ou imita­
tion du modéle cubain. 
Carlos Fonseca et ses amis 
formulent une doctrine et 
une orientation propres, 
correspondant aux tradi­
tions révolutionnàires du 
Nicaragua. 

Créé en juillet 1961 , 
dans une réunion à laquelle 
participent Carlos Fonseca, 
Silvio · Mayorga et Tomas 
Borge, le FSLN est donc, 

fondée sur deux idées­
force : I) la nécessité d'une 
guerre révolutionnaire 
contre la dictature de So­
moza, en organisant les 
masses ouvriéres et paysan­
nes ; 2) l'élaboration d'un 
programme associant libé­
ration nationale et sociale, 
démocratie et socialisme. 
Dans une proclamation faite 
au nom du FSLN en 1970, 
Carlos Fonseca insiste : 
11 la revendication socialiste 
et /'émancipation nationale 
se combinent dans la révolu­
tion populaire sandiniste. 
Nous nous identifions avec le 
socialisme, tout en gardant 
une attitude critique envers 
les expériences socialistes. 11 

La légende 
Sandino 

Mais le plus important 
est que le FSLN parvient à 
articuler le marxisme avec 
deux composantes essen­
tielles de la culture popu­
laire au Nicaragua : l'héri­
tage de Sandino et la sensi­
bilité sociale-chrétienne. 
Pour comprendre pourquoi 
les masses sortent de leur 
apathie, se révoltent, se sou­
Iévent contre leurs oppres­
seurs, il faut certes com­
mencer par examiner les 
conditions économiques, 
sociales et politiques. Mais 
il faut aussi prendre • en 
considération la dimension 
culturelle de leur engage­
ment. 

Si les intérêts de classe, 
en demiére analyse, sont 
déterminants pour expli­
quer comment les exploités 
et les opprimés prennent 
conscience de leur condi­
tion, se mobilisent, luttent, 
risquent leur vie, il convient 
également d'interroger leur 
culture, leurs traditions, 
leurs croyances, leur idéo-

· 1ogie.
La légende de Sandino, 

sa lutte épique contre les 
marines américains. son lâ­
che assassinat par les hom­
mes de main de Somoza en 

terdiction par l'Etat et les 
classes dominantes - et 
ignorée par le PSN stali­
nien - cette culture révolu- · 
tionnaire, profondément 
enracinée dans la mémoire 
collective du peuple nicara­
guayen, est demeurée long­
temps comme une braise 
cachée sous une lourde 
couche de cendres. 

Quand le FSLN com­
mence à s'organiser vers le 
début des années soixante, 
beaucoup de compagnons 
d'armes de Sandino sont 
encore vivants et contri­
buent à assurer la transmis­
sion de l'héritage à une 
nouvelle génération de 
combattants. Carlos Fon­
seca observe avec éton­
nemment que 11 la familia­
rité avec laquelle le paysan 
et le montagnard se référent 
à Sandino est impression­
nante. le jeune paysan 
écoute avec respect la narra­
tion de ses aïeux ... 11 (Carlos 
Fonseca, Bajo la bandera 
del sandinismo). 

Intégration 
des chrétiens 

L'organisation née en 
1961 devait s'appeler Front 
de libération nationale. 
C'est Carlos Fonseca qui 
insiste - et finalement 
convainc ses camarades -
pour qu'on l'intitule Front 
sandiniste de libération na­
tionale. Il a compris que le 
sandinisme constitue le seul 
espace politico-culturel où 
une révolution est possible 
au Nicaragua. Depuis plu­
sieurs années, il étudie l'his­
toire de la geste de Sandino 
(grâce notamment au petit 
livre de Gregorio Selser) et 
rassemble ses écrits. 

En 1962, une des pre­
miéres publications du nou­
veau front est une petite 
brochure intitulée Doctrine 
politique du général Augusto 
Cesar Sandino, recueil de 
citations choisies par Car­
los. On y trouve en particu­
lier la formule célébre qui 

de la culture sandiniste, 
Carlos Fonseca et ses cama­
rades forgent le nouveau 
sandinisme. 

L'autre aspect culturel 
décisif est l'intégration, 
dans le FSLN, du courant 
chrétien révolutionnaire. 
Refusant toute approche 
dogmatique et abstraite, 
Carlos Fonseca écrit : 
11 C'est fondamental, dans le 
Front sandiniste, l'unité en­
tre les vrais révolutionnaires 
et les vrais chrétiens, l'unité 
de l'Amérique oppmnee 
qu'ont forgée, le fusil à la 
main, le commandant Er­
nesto Che Guevara et le 
prêtre Camillo Torres. 11 
Dans cette formulation pré­
cise et claire, il n'est pas 
question de « main ten­
due », de « dialogue », ni 
même d',, alliance stratégi­
que ». Il s'agit d'unité. et 
plus précisément de l'unité 
dans le Front sandiniste. 
Les 11 vrais chrétiens 11 sont 
reconnus comme une com­
posante légitime du mou­
vement révolutionnaire. 
Cette ouverture permet, au 
cours des années soixante­
dix, une incorporation de 
plus en plus massive de 
chrétiens dans le sandi­
nisme. 

Le Mouvement chrétien 
révolutionnaire, le Mouve­
ment d'étudiants chrétiens. 
les communautés de base, 
les délégués de la parole et 
le Centre d'éducation et 
promotion agraire fournis­
sent un grand nombre de 
militants et parfois même de 
dirigeants du FSLN. Sans 
parler des prêtres et des 
religieux qui soutiennent le 
front ( comme le père Gar­
cia Laviana). C'est ainsi que 
s'est formé un courant san­
diniste chrétien et que s'est 
enracinée, dans l'imagina­
tion populaire, l'idée qui 
représente encore aujour­
d'hui une des plus impor­
tantes sources de la force de 
masse du FSLN : 11 Entre la 
religion et la révolution, pas 
de contradiction. 11 

Michael Loewy 
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REPRESSION SYNDICALE DANS UN COLLEGE 
A WITTENHEIM (HAUT·RHIN) 

Un professeur de maths, Bernard 
Shaeffer, vient d'être sanctionné et 
muté d'office par le ministre de l 'Edu­
cation nationale, Monory. Et ce, alors 
que la commission de discipline des 
professeurs certifiés n'a voté aucune 
sanction. Le ministre a donc passé 
outre . . .  

Jui en prit, d'ailleurs, car l'inspecteur 
général dépêché sur les lieux rendit un 
rapport fort élogieux sur son travail .  

C'est le 16 mars que, forte de sa 
victoire, la droite locale reprend l'ini­
tiative et obtient finalement la tête de 
Bernard Shaeffer. Le caractère poHti­
que de la sanction ne fait aucun doute. 

Officiellement, on reproche à Ber­
nard Shaeffer d'avoir accusé, par l ' in­
termédiaire du carnet de correspon­
dance de ses élèves, le maire RPR de 
la ville, Grissinger, « de faillir à sa 
promesse quant à /'utilisation dè mi­
cro-ordinateurs au collège ». Voilà tout 
ce qui a été trouvé pour sanctionner 
cet enseignant. 

Un comité de soutien départemen­
tal a pris en charge très activement la 
défense de Bernard Shaeffer. Pétitions, 
manifestations devant la mairie et 
devant le collège le 2 1  octobre, mee­
tings se sont succédé et ont rassemblé 
des milliers de protestataires. Malgré 
la sanction, ce comité n'a pas dit son 
dernier mot : le soutien à Bernard doit 
s'élargir au niveau national pour faire 
revenir le ministre sur sa décision. 

En fait, le maire et son accolyte, le 
principal du collège, n'ont jamais sup­
porté les activités syndicales de Ber· 
nard Shaeffer, depuis plusieurs années 
élu du SGEN-CFDT au comité d'éta· 
blissement. En fevrier 1 977, le député 
de la circonscription - déjà Grissin· 
ger - n'est-il pas allé jusqu'à deman­
der dans une lettre à René Haby, alors 
ministre de l'Education nationale, une 
inspection de Bernard Shaeffer ? Mal 

Prochaine étape : la commission 
de recours du Conseil supérieur de la 
fonction publique qui a été saisie. 

ETUDIANTS 
CONTRE 
LA DICTATURE 

Il aura fallu sept mille poli­
ciers anti-émeute et deux heu­
res de combat pour venir à

bout de la résistance des étu­
diants retranchés depuis le 28 
octobre sur les toits de l'uni­
versité Konkuk en Corée du 
Sud. L'assaut donné le I "  no­
vembre aurait fait 70 blessés 
parmi les étudiants ( cenains 
sont dans un état grave) et 38 
chez les policiers. Les 1 200 
étudiants arrêtés sont passibles 
de la peine de mort en vertu de 
la loi sur la sécurité nationale. 

Les étudiants s'étaient réunis 
pour constituer un Comité des 
étudiants patriotes destiné à 
lutter contre la dictature de 
Chun Doo Hwan et les Etats­
Unis qui la soutiennent. 

Il semble que l 'agitation étu­
diante se soit étendue à d'au• 
trcs universités. notamment 
celle du Pusan. dans le sud du 
pays. 

Rappelons que Rou� a 
consacré une double page a la 
Corée du Sud dans son numéro 
1 228. daté <lu 1 6  octobre der­
nier. 

[] L'Alliance 
démocratique, qui 
regroupe la Démocratie 
cllrétieue et ■ne aile 
411 u Parti socialiste 
cllillen, a fait savoir 
110 'elle était ,rête à 
entrer tians un 
IO■ffrne•nt de 
transition a,ec les 
1■Hltalres. 

Pour tout contact a,ec le comité 
de soutien : J. M. Heinrich, 7, rue 
Camille Sée, 68000 Colmar et 
M. Fremiot, 1 ,  rue d'Agen, 68260
Kingersheim. 

METRAGES 

[1 A l'occasion du 
25 • anDiversaire du 
Front sandiniste de 
libération nationale, le 
Comité de solidarité 
a,ec le Nicaragua 
organise une soirée 
a,ec exposition, 
chansons, bouffe, etc. 
Same4i 8 novembre à 
partir de 19 lieures au 
14, rue de Nante■il, 
75015 Paris. 

ISRAELIENS 
HORS-LA-LOI 

Le 5 novembre devrait avoir 
lieu à Bucarest une rencontre 
entre une délégation israé· 
tienne et des personnalités de 
l"OLP, parmi lesquelles Yasser 
Arafat et Abou lyad, numéro 
deux de l'OLP. 

La délégation israélienne se­
rait forte d'une soixantaine de 
membres, essentiellement juifs 
sépharades ( méditerrannéens ), 
proches notamment de la Liste 
progressiste pour la paix, qui 
regroupait personnalités israé­
liennes et palestiniennes lors 
des dernières législatives qu'a 
connues Israël. 

La Knesset, le Parlement 
israélien, a voté en juillet der­
nier une loi interdisant " tout 
contact OIi'« des organisations 
telloristes ,. Le conseiller juri­
dique du gouvernement de Jé­
rusalem a annoncé qu'il pour­
suivrait en justice les membres 
de cette délégation qui ne re· 
nonceraient pas à ce voyage. 

OFFRE DU PC 
PHILIPPIN 

Corazon Aquino a qualifie 
de * pas en uvunt 1-en la fin de 
la guerre civile , l'offre du Parti 
communiste philippin d'un 
cessez-le-feu de cent jours à 
partir du J O  octobre. Juan 
Ponce Enrile. ministre de la 
Derense. artisan de la loi mar­
tiale sous Marcos. denonce 
cette offre qui permettrait selon 
lui a la guérilla de regrouper ses 
rorces. 

Le ministère de la Justice 
américain a d'autre part ouvert 
une enquéte pour savoir sur 
Juan Ponce Enrile s'est livré au 
détournement des fonds de 
l'aide américaine sous Marcos. 
Le gouvernement américain a 
critiqué le comportement ré· 
cent d'Enrile face a Aquino. 

n Akra1■ Hulyell, 
réllacteur en clief d' El 

CJMb, qaotitllen 
,ro-OLP ,-blié à 
Jérasalem-�t a été 
arrêté à Ruunallah. Il
est Yisé par ■n ordre de 
déportation. Déjà cinq 
reis assicaé à 
résitlnœ, Akrim 
Hulyell est ■■e des 
llc■res les pl■s 
marquantes tle la 
presse palestinienne 
tlam les territoires 
OCCll)lés. RO#l/tl 
s'associe bien eatenda 
à la prvtestation contre 
la mes■re qui frappe 
notre confrère. 
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«A  VAINCRE 
SANS PERIL ... » 

Les 1 25 sièges à pourvoir 
lors des législatives en Tunisie 
viennent d'être tous remportés 
par les candidats du Parti socia­
liste destourien, toujours au 
pouvoir. Le score du PSD est 
méme monté à 98,8 % des voix 
à Monastir. ville natale du pré· 
sident tunisien Habib Bour­
guiba. 

Il faut tout de même dire 
qu'une victoire aussi nette a été 
quelque peu facilitée par l'ab­
sence d'adversaire. Les cinq 
formations d'opposition légales 
ou tolérées avaient toutes retiré 
leurs candidats pour protester 
contre l 'absence de garanties 
sur le déroulement du scrutin. 
Seuls de!wc listes indépendantes 
s'étaient maintenues. 

Les résultats de ces élections 
ne suffisent pounant pas à 
donner au régime tunisien l 'as­
surance que l'après-Bourguiba 
se déroulera sans tempête. Le 
président tunisien est âgé de 83 
ans. 

D La FDN, laqement 
COIIQIOR!e d'a■cie■s 
prtles semozistes, a 
lancë ■ne offenshre 
dans le nord 411■ 
Nicantc■a. ,rés de la 
froadère avec le 
Ho•lll'U. Forte des 
ceat miUioas de dollars 
alloaés par le Conares
américain J1011f 1987, 
offldeUement SOlltellue 
et entraînée par la 
CIA, la contra a 
dédeacllé ■ne 
........ ............ 
Selo■ Muagua, qui 
a e..-oyé s■r place 
quatre bataiUlons 
spécialisés dans la lutte 
antlcontras, les 
affrontements ont déjà 
fait plus de 120 morts 
- dont 21
sandinistes - et 140
blessés.

MANIF 
ANTINUCLEAIRE 

Deux conseillers territoriaux 
de l'Union pour la Polynésie 
française. proche de l'UDF. 
dev-client participer à la mani­
festation antinucléaire aux cô· 
tés des indépendantistes du la 
Mana Te Nunaa à Tahiti le 3 
novembre. 

Le congrès de, cette fonna­
tion avait voté en septembre à 
97 % contre le maintien du 
Centre d'expérimentation du 
pacifique. Les deux élus avaient 
déjà fait parler d • eux en dépo­
sant une série de plaintes 
contre Gaston Aosse. prési­
dent de l 'Assemblée territoriale 
et secrétaire d'Etat à ! 'outre­
mer, pour corruption, affai­
risme. etc. 

Le Front de libération de 
Polynésie. par la voix de son 
dirigeant, Oscar Temaru. n'a 
pas caché son scepticisme 
quant aux motivations des deux 
individus, qui veulent avant 
tout s'offrir la tête de Gaston 
Aosse. Oscar Temaru a expli­
qué le refus de son organisation 
de s·�ocier à la manifestation, 
en raison du caractère insépa­
rable des revendications 
antinucléaires et indépendan­
tistes. 

L'AVENIR 
DES HERITIERS A EN PLEURER 

COURTS ... . . . METRAGES 
Les héritiers ont-ils de l 'ave­

nir ? On dirait. C'est pour le 
moment Dassault-fils qui l 'em­
porte pour succéder à Das­
sault-père à la tête de l 'entre­
prise. Le ministre des Années, 
qui exerce · sa tutelle sur le 
groupe aéronautique, grince 
des dents, parait-il. Serge Das· 
sault aurait le soutien intégral 
du Premier ministre. Juste re­
tour des choses : Jacques Chi­
rac était un protégé de • Ton­
ton Marcel », alias Dassault­
père. 

BOUCLEZ-LE COURTS .. . . . . METRAGES 

CLIMAT 
DE BAVURE 
A CRETEIL 

A la cité des Sablières, à 
Créteil, les flics débarquent 
souvent révolver au poing, 
menaçant les jeunes présents 
pour effectuer un contrôle. 
Dans la même cité, sous pré· 
texte d'arrêter un dealer. on 
avait déjà assisté à une vraie 
descente de flics, utilisant 
abondamment des grenades la­
crymogènes. Des enfants 
jouaient pourtant à côté. Enin, 
toujours aux Sablières, un 
jeune Beur est inculpé pour 
avoir osé protester contre ces 
méthodes expéditives. lors 
d'un contrôle policier le 2 fe­
vrier. 

A la rentrée de septembre, 
les jeunes de la cité ont pour­
suivi leur travail de sensibilisa­
tion sur les diflèrents quartiers 
de la ville en vue du procès 
organisé le 1 5  octobre. Une 
réunion publique a débouché 
sur la création d'un comité de 
soutien au jeune Eric, l'inculpé. 
SOS-Racisme, le MRAP, le 
PCF, la LCR et les JCR, la 
FCPE étaient représentés à 
cette réunion, à laquelle parti­
cipèrent une soixantaine de 
jeunes. A cette occasion une 
mobilisation fut décidée pour 
le jour du procès. 

Le 1 5  octobre, le procés 
s'est déroulé au tribunal de 
Creteil et a vu s'affronter deux 
versions contradictoires. 
L'une, celle d'Eric, parlait du 
matraquage policier. Dans l 'au­
tre. le policier indiquait qu'il 
s'était contenté de repousser 
les jeunes mais qu'il n'avait pas 
frappé. 

Verdict le 26 novembre. Une 
autre instruction s'ouvre à Pa­
ris. car le jeune Eric a porté 
plainte et de ce fait a subi une 
garde à vue de vingt-quatre 
heures au commissariat de po· 
lice. Il s'est donc directement 
adressé au procureur de la 
République en se constituant 
partie civile pour les faits sur­
venus dans la nuit du 2 au 3 
fèvrier 1 986. 

□ L'Association
d'étude des réalités
institutionnelles et
politiques (AERIP)
organise, les ,endredi
14 et samedi 1 5
no,embre, des journées
d'études sur le thème :
« Décentralisation,
communes, vie locale "·
Parmi les participants
annoncés, on remarque
le rédacteur en chef de
la Société française, la
revue de l'Institut de
recherches marxistes,
de Marie-José
Chombart de Lauwe,
responsable de la
LDH, du professeur
Jean-Jacques Gleizal
ou du sénateur
Serusclat, président de
la fédération des élus
socialistes.
Ces journées se 
tiendront au 69 ter, rue
de la Chapelle, 75018
Paris.

□ On en trouve des 
mauvaises dans les 
canards gratuits de
petites annonces.
Ainsi, dans Sud-93, un
propriétaire, loueur
d'une chambre meublée
à Bondy, demande K un 
jeune homme seul,
Européen de 
préference ». Alors
qu'il y a une loi qui
condamne la
ségrégation raciale . . .
Voilà en tout cas des
petites phrases qui
renforcent le climat
d'insécurité pour les
« non-Européens "·

BADGES, 
MAGNETISES, 
ATOMISES ... 

Décidément on n'arréte pas 
le progrès. Un grand pas en 
avant a été accompli dans les 
locaux de la société Techni­
que-Atome, liliale du CEA sur 
le site de Saclay. Sans doute, le 
fin du fin de la société fliquée . . .  
mais non friquée pour les sala­
riés. I nstallation par couloir et 
par étage d'un badge magnéti­
que personnalisé : c'est le sé­
same de la société policiere et 
pointeuse de demain. Ainsi. 
chaque jour, la science fait un 
pas. Celui-ci est sans doute à 
verser au compte de la diversi­
fication des activités et pourrait 
permettre la livraison à tous les 
pays sous-développés de bu· 
reaux • badges en main •· Qui 
dit mieux ? Encore un effort 
messieurs, nous sommes au 
bord du gouffre. encore un pas 
en avant. 

La dignité humaine. l 'esprit 
de responsabilité sont tout au 
plus de vieilles idées à verser au 
musée de la conscience. Donc. 
tout va pour le mieux. Bonne 
nuit les petits. l'administrateur 
et les flics veillent sur vous. 
Ouf, en voilà fini avec les ba· 
zars de tout poil, les contacts 
parasites de tout ordre, qui 
grèvent lourdement les frais 
généraux : mutualité, activités 
sociales, sportives, culturelles, 
coopératives, politiques, hy­
giène et sécurité. conditions de 
travail, syndicales. On parle 
même de chronométrer le 
temps de pisser. Quel progrés ! 
Plus de contacts, sauf profes­
sionnels bien sûr. Encore que 
cela ne va pas toujours les faci · 
liter. Rien n'est parfait ! Il reste 
quand méme un responsable 
des relations sociales . . .  Mais il 
va se retrouver bien seul pour 
faire son travail. 

□ C'est en débrayant
pour faire signer les
clients au bas d'une
pétition que les
caissières du grand
magasin Super M de
Rouen luttent contre le 
travail du dimanche et 
des jours fériés.

THOMS 
DEMENAGE 

« Tho image les pu-
ces gren • tel est le titre
d'une g he sur pan-
neaux , financée
par les des centres 
Thomso lomération.
En gros n,r,at'k.,...., elle pour-
suit : K ciements à

EFCIS, ressions de 
postes à n�s. que fait 
Grenobt rtgion ? � Sui-
vent les de tous les 
syndica centres. 

Le 2 lrnue une table 
la direction 

n, la pré-
. les pouvoirs 

direction du 
yndicats, qui 

avaient arT1C1E les signatures 
d'une pétiti,. organisée sur les 
deux centres 

Cette 
plus à 
Thomso 
blics 1 
balle. 
une strat 
lit aux E 
ché. Les
nent à 

. pole » g 
tent de 
des syn 

Le pe 
plus, 1 
s'oriente 

ressemblait 
errement où 
pouvoirs pu­

renvoyaient la 
met en œuv:re 

iale et inves-
. le gros mar­

locaux tien­
de • techno-

se et s'inquié­
e d'affiches 

ne se mobilise 
llQUC · syndicale 

garantie de 
conversion personnel et, à 
long terme. l'exigence du 
maintien de I emploi sur le 
bassin gren< � Seule, cette 
· sensibilisati profonde des 
travailleurs. transformation 
des UD n,n.i-.r,;.- en noyaux 
actifs et la té des luttes 
pourraient r la vapeur . . . 
En atten beaucoup de 
démissions ent les licen-
ciements Cl oup de ces 
ouvriéres et ·ers se retrou-
veront, dam ou deux ans, 
sur un marct'c travail encore 
plus déprimt 

On murmure par ailleurs, 
dans les couloirs de la Bourse, 
que Jérôme Seydoux, président 
de la cinquième chaîne et des 
Chargeurs réunis, héritier de 
Schlumberger. ne tarderait pas 
à reprendre la présidence du 
groupe parapétrolier sus­
nommé dont le PDG a été 
démk�ionné récemment. 

THOMSON AIDE 
SES CADRES 

Cent cinquante projets ont 
été adressés à la direction du 
groupe Thomson qui avait ou­
vert un concours, en janvier 
dernier, afin d'aider ceux de ses 
employés qui le désiraient, à 
créer une entreprise indépen­
dante. La totalité des projets 
primés émane de cadres et 
d'ingénieurs du groupe. Seule 
exception, celle d'un responsa­
ble • entretien », qui présentait 
un projet de dépannage rapide 
d'entreprises ! 1 250 000 
francs ont été consacrés à rétri ­
buer les participants du 
concours . . . 

Thomson-CSF annonçait au 
même moment à ses employés, 
à l 'occasion du comité central 
d'entreprise. qu'ils étaient mille 
de trop. Sans commentaire !

. IMMIE: PAS DE REPff POUR CHIRAC 

Burgos, ce n'est pas seulement le nom d'une ville 
du Pays basque où des militants d'ETA furent assas­
sinés sous Franco. Burgos, c'est aussi le patronyme 
d'un CRS qui a flingué un jeune, rue Mogador. A 1 5  
métres de distance, ou plutôt à 8 métres, pardon, à 
4 mètres. De face, ou plutôt de profil. pardon. de 
dos. Son flingue fonctionne plus vite que sa mémoire. 

Le juge a donc incarcéré Burgos poùr le mettre 
à l'abri des mauvaises fréquentations : loin de ses 
collègues de travail qui lui ont soufflé tous ces 
mensonges. Où va-t-on s'il faut mettre un individu en 
prison pour le protéger de la police ? Toutes les 
prisons privées de la Terre n'y suffiront pas. A moins 
qu'on réserve les prisons aux flics : à ceux qui tuent, 
à ceux qui insécurisent les citoyens. et à ceux qui 
couvrent les précédents parce qu'ils rêvent de les 
imiter un jour. 

Cela ferait du monde, sans doute. Mais Chalan­
don serait bien obligé de libérer les quelque milliers 
de délinquants qui grandissent en prison. 

Nicolas Jeanson 

l'expulsion de cent un Maliens. 

LA VOIX 
DE SON MAITRE 

Contre l'expulsion des 
cent-un travailleurs maliens. 
une centaine de personnes se 
sont rassemblées. vendredi 24 
octobre à Rouen, à l'initiative 
notamment de la Ligue des 
droits de l 'homme et du Col· 
lectif unitaire antiraciste. Elle 
se sont rendues à FR3, afin de 

faire accepter un communiqué 
dans le journal régional. 

De son côté, le directeur de 
Paris-Normandie a refusé de 
passer l 'appel au rassemble­
ment. Il s'en est expliqué en 
qualifiant le texte de /( diffama­
toire vis-à-vis du gouverne­
ment » ! Un communiqué du 
MRAP ayant été publié, ce bon 
serviteur de Hersant s'est « jus­
tifié » :  « C'est parce qu 'il m ·a 
échappé. » 

DEFENDEZ « ROUGE » 
Lentement. nous approchons de notre obje.ctif. Nous avons d'ores et déjà depassë les deux 

mille abonnements militants. Encore quelques centaines et nous en aurons tenninè. Reste que. 
pour de nombreuses villes - parmi celles qui diffusent le plus de joumau,i ou qui figurent au 
nombre des plus grosses sections de la LCR - les paiements ne sont encore que paniels. Ce qui 
e,iplique le retard que nous avons pris. 

Au risque de paraitre nous rèpeler. nous lançons ici un nouvel appel. Si le nombre des 
abonnements remontés ainsi que celui des villes n'ayant pas encore achevé leur campagne prouve 
que l'objectif des 2 500 abonnements est atteignable. la bataille est encore loin d'être gagnée. 
Chaque semaine de retard alourdit notre budget. renforce nos difficultés à faire paraitre le meilleur 
journal possible. 

Et pourtant ! Sans nous flatter. toutes les lettres reçues à Montreuil témoignent de l'interêt 
des lecteurs pour la formule inauguree voilà presque un an. Comment alors inpliquer les lenteurs 
avec lesquelles se renouvellent. trimestre après trimestre. les aunpagnes d'atlonnement ? Com­
ment expliquer les carences de certaines villes à orchestrer la relance des ventes militantes ? Sans 
doute par la persistance de bien vieilles et bien mauvaises habitudes. 

Ce sont précisément ces vieilles habitudes qu'il nous faut maintenant chaiwer. Il en va de la 
responsabilité de tous. A chacun et chacune de s'interroger. Conserver un hebdomadaire comme 
le nôtre. est-ce un lu,ie ? Est-ce mutile dans le travail quotidien des militants et sympathisants de 
la LCR ? 

Pour que chacun se sente partie prenante de la defense de Rou� nous publierons la semaine 
prochaine un dossier consacre a situation de notre hebdomadaire, a ses problemes financiers et 
organisationnels. 

En attendant. il faut donner un dernier coup de collier. Partout où les objectifs n·ont pas eté 
remplis. il n'est pas de tâche plus urgente que d'accélérer les remontées. d'inciter aux abonne• 
ments. Mobilisation de toutes les energies ! Il n'est pas d'autre voie pour que Ro111{t vive ! 

A paraître fin octobre 

I l  y a vingt ans : Che Guevara. 
Hommage a Che Guevara, le calendrier de Rouge est en 

cours de fabrication. Format 2 1  x 29. 7. une page pour chaque 
mois, deux couleurs, il sera disponible dés le 1 5  novembre. 
Prix de vente : 30 F minimum ... et plus pour soutenir Ro11ge. 

Passez vos commandes dès maintenant aupres des diffu· 
seurs de Rouge. 

UN NaliMAIHIE: 

« CJ!l.�!!�­
VI� »

Chronlq l'fetnamiennes 
kil- �� - ..... AOU.YCllè 

� :Oroùpe trots-
kyste yj� CD France 
(LCR). Dans l'éditonal du 
numero un de la rewe. nos 
camarades resument leur dé­
marche en ces termes : 11 le 
mo11vt'mtnt trotsk1·�te a déftnd11 
le mot d'ordre d'indépendance 
d11 Vietnam bien avant que le 
PCF ne .fr ra/lit dans les an­
nées rinq11tmte. 1/ affirme 
maintenant q11e la conquétt de 
l'indépendance tt le rem-erse­
ment des anciennes coucl,es 
privilégiées sont des nmditions 
œrtts néœssalrrs mais loin 
dëtre sujJisonN>J pn11r établir 
11ne .mciéte plu.f jmte. les an­
ciennes inégalités ollf ett rem­
p/acees par d'autres. la p/11purt 
,'fvant dans la misère, alors 
qu ime minoritt a tmis les pri1•i­
liges et tous les pmn'Oirs. C onrre 
cette carica"rr intimlée par � 
s11ecesseurs de Staline ''.focia­
llsmt réel': no11s l11nons po11r 
un Viemam réellement socia­
/isw. • 

Le pouvoir vient de subir une 
défiûte. Quasi unanime, le Conseil 
d'Etat n:.,ette en bloc son projet de 
<< réforme • du Code de la nationalité. 
La tâche de Chalandon en sera main­
tenant � difficile. 

Les nombreuses réactions à l 'ex­
pulsion des cent un Maliens et aux 
menaçes qui pèsent toujours sur les 
opposants algériens ont favorisé l 'op­
position globale à la politique 
anti-immigrés. 

Certes, le premier évitera sans 
doute à l'avenir les charters trop 
voyants. Mais la machine continuera à 
fonctionner. Le pouvoir envisage 
même d'augmenter son débit. Selon 
certaines informations, les préfectures 
se seraient vu fixer l 'objectif de plus de 
cinquante mille expulsions avant juin 
prochain. 

faut élargir la brèche créée par les 
évènements des derniers jours. 

Or, on assiste actuellement à une 
quasi-paralysie des initiatives nationa­
les. Le retard pris pour organiser la 
manifestation parisienne ( plus de dix 
jours après le charter d' Air Pasqua) 
contre les expulsions en fut une illus­
tration concrète. 

Pour sa part, SOS-Racisme réitéra 
sa disponibilité pour l'action sur ce 
terrain .  La discussion ·s'est donc cen­
trée sur une charte reprenant l'ensem­
ble des revendications de l 'immigra­
tion pour l 'égalité des droits. 

Une question d'importance, mais 
qui ne règle en rien l 'organisation de 
la mobilisation nécessaire. 

Au �re de Chroniq11es 
vietnamiennes. on trouve des 
articles sur � Vl 'Congres du 
Parti comnaaniste et sur la 
poes1e camjne moyen d'ex· 
pression pofftique au Vietnam, 
IUie pol� am: Nguyen 
Khac Vten, Je propagandiste 
officiel du Ïfv. et sunout un
dossier faisa.-t le point sur les 
rapports en .. Ho Chi Minh et 
les trotsk)'SteS. En exclusivite 
française. 90flt d'ailleurs pu­
bl1oes les lellres de Chine du 
père de l'indépendance viet• 
namienne mOSl que deux inter­
views exclUSMS. 

Tout cela ne modifie pas pour 
autant la politique chiraquienne. 
Ainsi, la réfonne du Code de la natio­
nalité n'est que reportée. Et. surtout, 
les expulsions se poursuivent massi· 
vement. 

Le seul moyen d'enrayer cette 
politique est de montrer la force des 
antiracistes. C'est de créer un réseau 
de solidarité autour de ceux qui se 
voient menacés par les rafles policières 
et les crimes racistes. Mais cela ne
peut se réaliser ville par ville. ou
quartier par quartier. Par la construc­
tion d'un · rapport de forces, il nous 

Venant après d'autres réunions 
unitaires, la coordination antiraciste 
de Lille, les 1

er et 2 novembre, a 
accentué ce blocage. Aucune perspec­
tive de mobilisation n'en est sortie. 
Certaines des organisations nationales 
représentées à Lille (FAST!, CAIF) 
n'ont proposé aucune. perspective 
d'ensemble. 

Devant le sentiment d'inadapta­
tion qui domine les nombreuses réu­
nions unitaires et rencontres de tout 
ordre des dernières semaines, nous 
continuerons, en ce qui nous 
concerne, à organiser inlassablement 
le combat uni des antiracistes. Pour 
que nul ne se satislàsse de la disper­
sion actuelle. 

Chaque nurnero de la revue 
coûte quinze lianca. l'abonne­
ment revenant a soixante francs 
sur l 'année. Les chèques sont à 
libeller à l 'ordre de PEC et à

adresser à Chroniques vietna­
mienna, 2, rue Richard-Le· 
noir, 93 1 08 Montreuil.
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Avec la mort de Samora Machel, le 
régime mozambicain est décapité. 
Incarnant la continuité de la lutte, 

les pays occidentaux le 
dénoncèrent comme un 

dangereux marxiste avant de le 
considérer comme un 

interlocuteur décisif. L'avenir reste 
sombre pour les treize millions de 

Mozambicains. 

O
liver Tambo, prési­

dent de l' African 
National Congress 

(ANC), et Joe Slovo, diri­
geant de ce mouvement et 
président du PC sud-afri­
cain, la fille de Ronald Rea­
gan, Yasser Arafat et Guy 
Penne - représentant Fran­
çois Mitterrand - se trou­
vaient parmi les personnali­
tés venues assister aux ob­
sèques de Samora Machel, 
cèlèbrèes le mardi 28 octo­
bre à Maputo. On notait 
l'absence de chefs d'Etat 
venus des pays de l'Est et de 
Fidel Castro, qui avait pour­
tant par le passé proposé 
l'aide cubaine contre une 

après son indépendance, ne 
cesse de soulever des inter­
rogations. 

Samora Machel faisait 
partie du groupe qui, en 
1963, déclencha la lutte 
armée contre le colonia­
lisme portugais et présidait 
aux destinées du pays de­
puis l'indépendance, le 25 
juin 197 5. Sa disparition 
vient donc accroître une 
situation intérieure que 
d'aucuns n'hésitent pas à 
décrire comme catastrophi­
que. 

Les raisons d'un tel 
constat tiennent à la fois 
aux conditions géopoliti­
ques d'une Afrique australe 

capital de sympathie obtenu par la continuité de la lutte s'est dégradé, au fil des 
années. 

de son budget (plus de 11 % 
de son PNB) se voient ab­
sorbés par l'effort de guerre. 
Dans neuf des dix provinces 
du pays, le FRELIMO doit 
faire face aux menées de la 
RNM. Cette dernière fut 

trouvaient consignées dans 
l'accord de (1 non-agres­
sion 11 paraphé par Samora 
Machel et P. W. Botha, le· 
16 mars 1984, sur le fleuve 
Nkomati, non loin d'ail­
leurs de l'endroit où l'avion 

dire, au lendemain de l'ac­
cord : 1( On choisit ses amis, 
pas ses voisins. 11 Mais en 
1984, le Mozambique était 
exsangue. Il payait les er­
reurs du régime et se trou­
vait en cours de réorienta-

TERNES LENDEMAINS POUR 
guérilla manipulée par 
l'Afrique du Sud. 

Alors que les circonstan­
ces dans lesquelles l'avion 
transportant les dirigeants 
mozambicains s'est écrasé 
en Afrique du Sud demeu­
rent troubles, l'avenir du 
Mozambique, onze ans 
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où s'étend la main du ré­
gime sud-africain et des 
mouvements qu'il soutient, 
aux choix faits par le Front 
de libération du Mozambi­
que (FRELIMO) durant les 
onze dernières années aux­
quels il convient d'ajouter 
les effets des catastrophes 
climatiques. 

Une paix 
introuvable 

L'agriculture, principale 
ressource du pays, est ainsi 
moribonde. La production 
de maïs, d'agrumes, de 
manioc, de thé, de noix de 
cajou ou de canne à sucre 
- déjà affectée par la baisse
des cours mondiaux - n'est
commercialisée qu'à 20 %
et se trouve totalement dé­
sorganisée. Accablée par la
sécheresse puis les inonda­
tions, elle souffre en outre
des erreurs d'orientation
des dirigeants du FRE­
LIMO. 

Autre pièce maîtresse de 
l'économie, les voies ·de 
communication, tant por­
tuaires que ferroviaires, uti­
lisées par le Mozambique 
comme par ses voisins du 
Zimbabwe, sont gravement 
affectées par les opérations 
menées par la Résistance 
nationale du Mozambique 
(RNM ou Renamo). 

Car depuis son indépen­
dance, le Mozambique n'a 
jamais connu la paix. 42 % 

créée par les colons portu­
gais, grâce à l'appui de la 
Rhodésie de Jan Smith qui 
y cherchait un moyen d'af­
faiblir la guérilla de Robert 
Mugabe appuyée par le 
Mozambique indépendant. 
Lorsque le pouvoir changea 
de mains à Salisbury, deve­
nue Harare dans le Zim-· 
babwe d'après 1980, la 
RNM dut se chercher un 
nouveau parrain. Elle le 
trouva dans le reg11Tie 
sud-africain, son principal 
tuteur du moment. Mais elle 
bénéficie aujourd'hui de 
l'aide de certains pays du 
golfe Persique comme 
l'Arabie Saoudite et le sul­
tanat d'Oman. 

On débouche sur ce 
point sur une des différen­
ces avec la situation ango­
laise. Dans ce pays, la gué­
rilla anticommuniste de 
!'UNIT A trouve son ascen­
dance dans une composante 
du mouvement de résis­
tance aux colons protugais, 
même si un cordon ombili­
cal la relie elle aussi au pays 
de l'apartheid. Cette diffèr­
rence lui a permis de se 
doter d'une influence dé­
passant sa base ethnique. 

L'arrêt du soutien sud­
africain à la guérilla de la 
RNM était la contrepartie, 
acceptée officiellement par 
l'Afrique du Sud, pour ob­
tenr la mise en \<'.eilleuse des 
activités de l' ANC organi­
sées à partir du Mozambi­
que. Ces dispositions se 

du président mozambicain 
devait s'écraser. 

Le Mozambique observa 
ses engagements en expul­
sant dans les quinze jours 
qui suivirent la majeure par­
tie de la représentation de 
l'ANC, la réduisant à quel­
ques individus. De son côté, 
l'Afrique du Sud se garda 
bien d'observer une attitude 
aussi scrupuleuse. Des do­
cuments saisis au quartier 
général de la RNM, mo­
mentanément occupé par 
les forces mozambicaines et 
zimbabwéennes, ont dé­
montré clairement que 
l'aide de Pretoria ne s'était 
jamais tarie. 

L'aboutissement 
de Nkomati 

Accords de dupes, trahi­
son? Le moins que l'on 
puisse dire c'est que le 
Mozambique ne tira aucun 
bénéfice du pacte. L'An­
gola, qui était dans une 
posture un peu meilleure 
sur le plan militaire, signait 
à son tour un accord avec 
l'Afrique du Sud, qui portait 
également les germes d'une 
Pax Americana. 

Le Mozambique avait-il 
une alternative à la mi-mars 
1984? C'est mal poser la 
question. Nkomati n'était 
que l'aboutissement inéluc­
table des neuf précédentes 
années. Certes, Samora 
Machel n'avait pas tort de 

tion vers les pays occiden­
taux. 

Le colonialisme portu­
gais s'était bien gardé de 
développer le pays. On avait 
assisté à une « croissance 
sans développement » es­
sentiellement fondée sur les 
facilités portuaires et ferro­
viaires ainsi que sur une 
industrie de substitution des 
importations des colons. 
Les caractères de cette co­
lonisation ne permirent pas 
le développement d'une pe­
tite bourgeoisie noire et 
d'une couche de travailleurs 
qualifiés autochtones. 

Surpris par la Révolution 
des œillets, le 25 avril 197 4, 
le FRELIMO ne se savait 
pas si près du pouvoir. Fort 
d'environ douze mille 
membres, il se vit contraint 
après l'indépendance d'en 

· consacrer un tiers à l'appa­
reil d'Etat. Le départ des
colons portugais prit en
particulier des allures de
véritable hémorragie. La
population blanche passa
ainsi de 230 000 personnes
en septembre 197 4 ( date de
la mise sur pied du gouver­
nement de transition) à
25 000 à la fin de 1985.

Le FRELIMO se re­
trouva d'emblée hégémoni­
que, sans en passer par une
guerre civile semblable à
celle que le MPLA connut
pour s'imposer à Luanda.
Cette prise du pouvoir ne
sanctionna pas une montée
des luttes sociales - en de- ►



► hors d'une grève revendica­
tive des dockers - et inter­
vint sans qu'apparaissent
des fonnes durables 
d'auto-organisation. Les 
rapports entre le FRE­
LIMO et les masses mo­
zambicaines s'avèrèrent de 
ce fait dèterrninès par la 
substitution du parti à l'ac­
tion populaire. La Constitu­
tion exprime parfaitement 
cette rèalitè : « le pouvoir y 
appartient aux ouvriers et 
paysans unis et dirigés par le 
FRELIMO. >> 

Dégradation 
progressive 

Le consensus et le capital 
de sympathie obtenus par la 
continuitè de la lutte («A 
luta continua>>, « la lutte 
continue» reprèsente l'un 
des slogans centraux du 
FRELIMO) se dègrade au 
cours des annèes, du fait de 
l'autoritarisme et de la bu­
reaucratisation du pouvoir. 
Les structures de masse 
existantes furent vidèes de 
leur substance. Les nouvel­
les servirent surtout de re­
lais à la promotion de la 

comme un instrument de 
dèfense des intèrêts de la 
classe ouvrière. Lors de sa 
conference constitutive, le 
31 octobre 1983, Samora 
Machel dèclarait que « sa 
tâche n'est pas de faire des 
11 revendications ». Rien 
d'ètonnant qu'une telle 
structure, constituèe par un 
règime qui dènonce les grè­
ves comme des actions ma­
nipulèes par l'ètranger, n'ait 
pas rencontrè l'adhèsion 
enthousiaste des travail­
leurs. 

Vis-à-vis des populations 
rurales (80 % de la popula­
tion totale), les dirigeants 
du FRELIMO - ou tout du 
moins son appareil - usè­
rent de mèthodes qui pesè­
rent lourd dans la dèsaffec­
tion dont ils fmirent par être 
victimes. La terre fut natio­
nalisèe au lendemain de 
l'indèpendance. Mais la 
pratique du regroupement 
forcè des populations dans 
des villages communautai­
res, à partir de 1979, les 
exactions de soldats mo­
zambicains rançonnant la 
population pour se nourrir, 
ont agi comme un repous­
soir. 

Avec l'actuelle ouverture à l'Ouest, le peuple 
mozambicain n'est pas au bout de ses souffrances. 

pays de l'Est ? Les èlèments La fusion entre le FRE­
de comparaison ne man- LIMO et l'Etat a ègalement 
quent pas et une aile du reprèsentè un choix 
FRELIMO dèfend une conscient des dirigeants. 
orientation basèe sur des Constituè en parti unique, 
liens privilègiès avec le FRELIMO opta, lors de 
l'Union soviètique. Sociale- son III• Congrès de 1977, 
ment, on retrouve ègale- pour Je marxisme-lèninisme 
ment des phènomènes de et il dècrèta l'entrèe dans la 

qu'à plusieurs reprises de 
vèritables purges se dèrou­
lèrent au sein de l'appareil. 

Rectifications 
économiques 

De telles dènonciations, 
dont on peut d'ailleurs 
trouver des exemples en 
Europe de l'Est, ont au•si 
reflètè les divisions internes 
de l'appareil dirigeant. La 
politique èconomique et 
l'attitude par rapport aux 
pays occidentaux et au mar­
chè capitaliste mondial ont 
notamment donnè lieu à des 
rectifications, au grè des 
rapports de forces au sein 
du parti. Le congrès de 
1977 avait par exemple 
tracè une voie inspirée par 
l'Union soviètique, à l'èpo­
que l'un des seuls alliès de 
Maputo. « En prenant 
l'agriculture comme base, 
l'industrie comme facteur 
dynamisant et l'édification 
de /'industrie lourde comme 
facteur décisif, nous rom­
prons définitivement avec la 
misère, avec la dépendance, 
et nous construirons une 
économie avancée au service 
du peuple.» 

cières pour le retour des 
petits industriels, commer­
çants et fermiers étrangers. 
A la même époque fut mise 
sur pied la Conference de 
coordination pour le déve­
loppement en Afrique aus­
trale (SADCC). Il s'agissait 
de chercher une meilleure 
intégration èconomique et 
une rationalisation des rela­
tions des pays de la région 
face au dangereux voisin 
sud-africain ainsi qu'à la 
dèpendance V1s-a-V1s de 
l'Occident. Deux milliards 
de francs furent engagés par 
les pays capitalistes dève­
loppès sur une vingtaine de 
projets. Le bilan de la 
SADCC fut donc la dépen­
dance. 

En avril 1983. le 

LE MOZAMBIQUE 
En plus de la terre, les 

nationalisations postèrieu­
res à l'indépendance tou­
chèrent la petite et la 
moyenne industrie ainsi que 
le commerce, les services de 
santè et l'ècole. Mais elles 
ne touchaient pas la grande 
industrie, les mines, l'éner­
gie ou les plantations pos­
sèdèes directement par des 
sociétés occidentales ou dé­
pendant techniquement ou 
commercialement d'elles. 
Le secteur d'Etat, même s'il 
parvint à regrouper 50 % . 
des entreprises en 1978, ne 
pouvait constituer la base 
d'une indépendance èco­
nomique ou encore un 
tremplin vers une rupture 
avec le marché capitaliste. 

rv• Congrés devait rectifier 
la ligne du précédent. Le

slogan central était le tryp­
tique : il Défendre la patrie, 
vaincre le sous-d�v!loppe­
ment et construire le socia­
lisme. J1 Mais déjà les gros 
projets nécessitant un fort 
investissement se voyaient 
remis en cause. Malgré le 
rappel de l'objectif socia­
liste, l'aprés-1983 fut mar­
qué par une ouverture crois­
sante à l'Ouest. L'accord de 
coopération signé en juin 
1985 avec le Conseil d'as­
sistance économique mu­
tuelle (CAEM) manifesta la 
poursuite des relations avec 
les pays de l'Est. Mais le 
Mozambique devait parallè­
lement adhérer au FMI et à 
la Banque mondiale. Il de­
vait aussi signer la conven­
tion de Lomé Ill. Et, en 
1985, les Etats-Unis déblo­
quaient une aide économi­
que de dix-huit millions de 
dollars, assortie d'une 
condition : la réduction de 
la présence de conseillers 
venus de l'Est. 

Le marxisme-léninisme du FRELIMO s'accompagne de 
sa « nomenklatura » et de la pénurie pour la population. 

ligne du parti. Les Groupes 
dynarnisateurs, apparus lors 
de la fonnation du gouver­
nement de transition, perdi­
rent justement leur dyna­
misme, adoptant comme 
mot d'ordre: « Unité, vigi­
lance, travail». 

Il fallut attendre le 
IV• Congrès du FRELIMO, 
en avril 1983 - celui qui 
dècida une rèorientation 
èconomique - pour que 
soit adoptè Je lancement de 
l'Organisation des travail­
leurs du Mozambique 
(OTM). Mais ce « syndicat 
socialiste» n'ètait pas conçu 

La RNM se comporte 
bestialement, en appliquant 
une politique de terreur 
dans les règions où elle 
opère. Aussi, près de trois 
cent mille personnes ont fui 
les zones de combat, fran­
chissant la frontière, pour 
connaître la m1sere de 
l'apartheid. Un tel exode, 
quand on sait ce que signifie 
une telle solution, en dit 
long sur le dèsespoir d'une 
population ballotèe dans la 
guerre. 

Est-ce à dire que le 
FRELIMO n'est qu'un parti 
calquè sur le modèle des 

« nomenklatura » avec son 
cortège de privilèges pour 
les responsables du parti, 
ses magasins rèservès, la 
pènurie pour la population 
et la corruption à grande 
èchelle. 

Parti unique, 
Etat-parti 

Mais la situation et l'his­
toire du Mozambique, le 
degrè de conscience des 
masses, leur niveau culturel 
et l'absence de la qualifica­
tion imposèes par le Portu­
gal ont ètè les facteurs dè­
terrninants. Le FRELIMO a 
bien engagè des campagnes 
en direction de la popula­
tion, notamment lorsqu'il 
dècida d'ouvrir ses portes 
en doublant ses effectifs se­
lon une modalitè originale : 
« l'élection du parti ». Ces 
nouveaux candidats se 
voyaient prèsentès à la po­
pulation dans des meetings, 
afin d'empêcher que d'an­
ciens collaborateurs des 
Portugais et autres « èlè­
ments troubles» n'en profi­
tent. Cependant, si le code 
d'intègration prèsentait 
ainsi un caractère positif, il 
n'ètait pas assorti de dispo­
sitions pennettant rèelle­
ment au peuple d'avoir un 
droit de regard sur les dis­
cussions d'un parti dont elle 
dèsignait les membres, ou 
sur les orientations appli­
quèes dans le pays. 

phase de « démocratie popu­
laire ». Si le régime choisi 
pour le parti était le « cen­
tralisme dèmocratique », il 
ètait aussi la règle imposée 
aux Assemblées du peuple, 
définies comme les « orga­
nismes supérieurs du pouvoir 
d'Etat à chaque échelon ». 

Samora Machel a su prè­
server une partie de sa po­
pularitè en se permettant de 
critiquer et de dènoncer 
publiquement des compor­
tements bureaucratiques et 
parasitaires, y compris chez 
les ministres. C'est ainsi 
qu'en 1978, le ministre de 
l' Agriculture fut lirnogè, et 

Dès 1980, Samora Ma­
chel dèfendit pourtant l'idée 
d'un rétablissement de la 
hièrarchie dans le secteur 
d'Etat et de garanties finan-

Les exactions de la guérilla liée à Pretoria sont dans la 
droite ligne des massacres opérés par le colonialisme 
portugais. 

Ouverture 
à rouest 

Plus de 50 % des échan­
ges commerciaux intervien­
nent à présent avec les pays 
capitalistes développés, les 
pays de l'Est n'entrant que 
pour un quart des fournitu­
res et n'achetant que 15 % 
des exportations du pays. A 
ce sombre tableau qui incite 
au pessimisme. le FRE­
LIMO voit aujourd"hui 
s'ajouter la disparition 
d'une clé de voûte de son 
pouvoir. La succession du 
il camarade président JI 

pourrait bien mettre en lu­
mière les divisions existan­
tes. 

Le peuple mozambicain 
n'est pas au bout de ses 
souffrances. d"autant que 
l'Afrique du Sud guette 
l'opportunité de prendre sa 
revanche, aprés les coups 
qu'ont représenté pour elle 
l'effondrement de l"empire 
colonial portugais et la 
chute du pouvoir blanc en 
Rhodésie. 

Jean-Jacques Laredo 
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AFRIQUE DU SUD 

LES DESSOUS D'UN RETRAIT 
General Motors se retire d'Afrique du Sud. Les ouvriers de ses usines sont en grève pour 
obtenir des garanties. Le désinvestissement occidental se poursuit et pose la question du 

rôle de la mobilisation anti-apartheid en Afrique du Sud et de la solidarité avec elle. 

fi LII. m-.ïe•rr partie de IIOS 

so,u:is fi111111ciers provie11t
de l'existeace même de 

l'apartlteùl » 

L. e 20 octobre dernier,
le géant de l'auto­
mobile, General 

Motors, annonce sa déci­
sion de se retirer d'Afrique 
du Sud, à l'instar d'autres 
compagnies américaines, 
comme IBM, Coca-Cola, 
ou Wamer Communica­
tions. 

Le président de la com­
pagnie, Roger B. Smith, -
s'en est expliqué dans un 
article reproduit dans rln-

VIENT DE PARAITRE 

POUVOIR BLANC 

, REVOL-TE NOIRE 

lllflfii 
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ternational Herald Tribune 
des I cr et 2 novembre. 

En bon capitaliste, 
R Smith justifie crûment la 
fin d'une présence vieille de 
soixante ans : « Le problème 
de base est le fait que nos 
opérations sud-africaines 
étaient déficitaires dep11is 
plusieurs années. Il est clair 
que la majeure partie de nos 
soucis financiers provient de 
l'existence même de /'apar­
theid (. .. ). Plus vite son gou­
vernement ouvrira le pays 
[l'Afrique du Sud. NDLR] 
à toute sa population, plus 
vite les hommes d'affaires 
voudront y réinvestir. » A 
l'encontre de ceux qui le 
jugeraient irréaliste, ces re­
traits attestent tout d'abord 
que le désinvestissement est 
un objectif possible. Les 
conditions de ce retrait sou­
lèvent ensuite la question du 
rôle que doit jouer dans les 
métropoles impérialistes la 
mobilisation anti-apartheid, 
et posent concrètement 

celle des conséquences pour 
les travailleurs noirs sud­
africains. 

Le débat va se poser en 
France, notamment vis-à­
vis de la CFP-Total, visée 
par une campagne qui sera 
lancée à la mi-novembre à 
l'initiative du Mouvement 
anti-apartheid. Est-il possi­
ble d'orienter dans le sens le 
plus favorable aux opprimés 
d'Afrique du Sud le dés­
investissement des compa­
gnies occidentales ? La ré­
ponse est à l'évidence liée à 
la force de la pression qui 
peut s'exercer sur ces com­
pagnies, sur place et dans 
leur pays d'origine. 

La combinaison de l'ac­
tion des syndicats, des 
consommateurs et de l'opi­
nion publique peut, seule, 
éviter que l'unique paramè­
tre du choix soit, pour un 
capitaliste donné, son taux 
de profit en Afrique du Sud. 
Il faut aussi que le prix 

MOBILISATIONS DU 6 NOVEMBRE 

politique de ce profit lui 
devienne insoutenable en 
Occident. 

Le congrès de fondation 
du COSA TU adoptait une 
résolution sur la question 
du désinvestissement en 
trois points : << Ce congrès : 
1. Juge que toutes les formes
de pression internationale
sur le gouvernement sud­
africain - y compris le dé­
sinvestissement - consti­
tuent une forme essentielle et 
efficace de pression sur- le 
régime sud-africain et ont 
notre soutien ; 2. Juge, 
au-delà, que si ce gouverne­
ment demeure intransigeant 
dans ses pratiques racistes, 
antidémocratiques et anti­
ouvrières, alors cette pres­
sion devra s'accroître 
comme acte de solidarité 
avec notre lutte pour nous 
libérer de l'exploitation et de 
l'oppression ; 3. Nous en­
gage à assurer que la ri­
chesse sociale de l'Afrique 
du Sud demeure la propriété 

du peuple d'Afrique du Sud 
au profit de tous et au-delà, 
faisons nôtre le principe de 
la solidarité concrète de la 
classe ouvrière internatio­
nale comme la plus puis­
sante forme de solidarité 
concrète avec notre lutte. 11 

Ce souci de l'après-dés­
investissement est illustré 
par la grève qui paralyse 
actuellement la production 
dans les usines de la Gene­
rai Motors, notamment à 
Port-Elizaberth, bastion de 
l'industrie automobile en 
Afrique du Sud. Le syndicat 
national des travailleurs de 
l'automobile (NAAWU) 
veut ainsi contraindre la 
direction à satisfaire un cer­
tain nombre de revendica­
tions comme l'absence de 
licenciements et deux sièges 
dans le futur conseil d'ad­
ministration. Ce sera un 
premier test, presque un an
après la fondation du CO­
SA TU. 

Jean-Jacques Laredo 

LEÇON DE CHOSES 
Presque partout en France, les manifestations organisées contre la 

venue de Botha se dérouleront dans la division. Les tractations 
auxquelles elles ont donné lieu méritent qu'on sy arrête. 

U ne fois de plus, la 
division fait des ra­
vages. Les fonc­

tionnaires en firent les frais 
le 21 octobre. Et le 6 no­
vembre, c'est le peuple noir 
d'Afrique du Sud qui en 
subira les conséquences. Le 
dictateur Botha, en visite 
dans l'Hexagone, peut se 
frotter les mains. A Paris et 
dans de nombreuses villes 
de province, il sera accueilli 
par des manifestations 
éparpillées. 

Ce spectacle lamentable 
va se dérouler alors qu'il. 
existe un accord général de 
tous pour lutter contre 
l'apartheid. Les faits méri­
tent donc d'être --connus. 
Dès l'annonce de la venue 
de Botha, le Mouvement 
anti-apartheid prit contact 
avec toutes les organisations 
pour envisager une manifes­
tation commune. Au même 
moment, la direction de la 
CGT, aussitôt rejointe par 
celle du PCF. décidait de 
façon unilatérale <[organi­
ser une démonstration de 
rue le 6 novembre. Aucun 

contact préalable ne fut pris 
avec quiconque, notamment 
avec les associations inves­
ties dans le travail de solida­
rité. 

La direction du MAA 
prit immédiatement langue 
avec la CGT afin de discu­
ter des possibilités d'élar­
gissement et de coorganisa­
tion de cette manifestation. 
Le refus de la direction de 
la CGT fut net: « Vous 
pouvez venir à notre mani­
festation avec vos banderoles 
mais derrière la CGT qui 
reste la seule responsable de 
l'initiative. » Entre temps, 
une dizaine de formations 
regroupées par le MAA 
décidaient une dernière ten­
tative, envoyant une déléga­
tion unitaire au siège de la 
CGT, mandatée par le PS, 
le MRAP, la JOC, le PSU, 
etc. La réponse fut identi­
que. 

Au cours des réunions 
unitaires qui suivirent, on 
put s'apercevoir des dégâts 
de ce sectarisme. Certaines 
organisations, bien que 

n'ayant pas toujours été en 
pointe sur l'Afrique du Sud, 
ne sont en effet pas mécon­
tentes de pouvoir isoler la 
CGT. Elles en profitèrent 
pour en rajouter. Pour la 
LCR, il convenait dès lors 
de refuser les exclusives de 
la CGT tout en s'efforçant 
d'imposer l'unité et de ré­
pondre aux sentiments de la 
plupart des antiracistes. 
Dans cet esprit, la LCR, le 
PSU et le MAA proposè­
rent de favoriser au moins la 
convergence des deux cor­
tèges place de la Bastille. 
Cette proposition, acceptée 
par la délégation du PS, fut 
rejetée à notre grand éton­
nement par SOS-Racisme 
et,' par la suite, par la CFDT 
et la FEN. Une fois de plus, 
les politiques de division 
s'alimentaient mutuelle­
ment. Il ne restait plus à la 
LCR qu'à choisir le seul 
cadre de coorganisation ou­
vert à toutes les forces. 

Par ce choix, il ne s'agit 
pas pour nous de donner un 
quelconque blanc-seing à

une social-démocratie trop 

contente de partager en 
deux le mouvement ouvrier. 
Le poids et l'activité de la 
CGT et du PCF dans la 
campagne anti-apartheid ne 
sont pas contestables. Mais, 
quelles que soient les ar­
rière-pensées des uns et des 
autres, nous entendons me­
ner le combat unitaire sur 
de bonnes bases, en refusant 
de cautionner ceux qui jet­
tent des exclusives et n'en­
visagent l'unité d'action que 
comme un ralliement. Par 
leur politique sectaire, les 
directions de la CGT et du 
PCF offrent des possibilités 
inespérées à ceux qui, dans 
la CFDT ou le PS, ne rêvent 
que de les isoler. 

Cette situation risque 
malheureusement de se re­
produire systématiquement. 
La leçon est donc claire. 
Aux t:nilitants unitaires d'in­
tervenir pour arrêter la divi­
sion et, sans choisir telle ou 
telle boutique, pour servir 
les intérêts de la mobilisa­
tion. 

Raphaël Duffleaux 



THATCHER 

SON SALUT 
PAR LA GUERRE? 

'I 

LA CHASSE 

AU KANAK 

Rupture des relations avec Damas, 
épreuve de force avec 

Buenos-Aires : derrière ces faits 
se profile l'inquiétude des 

conservateurs. Les élections sont 
prévues dans dix-huit mois et leur 

cote est au plus bas. 1 1 existe au moins un 
homme d'Etat en Eu­
rope. On le pressentait. 

On en est moins sûr désor­
mais. Il s'appelle Margaret 
Thatcher. » Seule sans 
doute la sensibilité des lec­
teurs du Figaro empêche 
Patrick Wasjman d'expri­
mer plus crûment et plus 
anatomiquement son admi­
ration devant la virile politi­
que du Premier ministre 
britannique. 

Ce billet, paru le 31 oc­
tobre dernier, célébre la 
rupture décidée par That­
cher des relations diploma­
tiques entre Londres et 
Damas, suivant de quelques 
heures le jugement rendu 
par le tribunal d'Old Bailey 
qui condamnait Nezar Hin­
dawi à quarante-cinq ans de 
prison pour la tentative d'at­
tentat contre un avion d'El 
Al à l'aéroport de Londres. 
Dans cette affaire, le gou­
vernement britannique 
avance un certain nombre 
de faits étahlissant les 

connections syriennes de 
Hondawi. Mais trancher 
dans le vif n'a pas été sans 
provoquer de divisions au 
sein du Foreign Office. 

Une partie des responsa­
bles de la diplomatie bri­
tannique, plutôt pro-arabes, 
soulignent les conséquen­
ces, néfastes selon eux, 
d'une décision extrémiste : 
plus question de prétendre 
dès lors jouer un rôle au 
Proche-Orient en s'étant fait 
un ennemi de la Syrie. Les 
trois otages britanniques 
détenus au Liban pourraient 
alors en subir les consé­
quences. 

Thatcher ne les a pas 
suivis. En préférant mettre 
haut la barre - l'�mbassa­
deur syrien a eu une se­
maine pour boucler ses vali­
ses-, le Premier ministre 
britannique a voulu tirer le 
bénéfice d'une politique de 
fermeté. 

Les pays membres de la 
CEE n'ont pas imité That­
cher qui souhaitait voir ses 
alliés occidentaux se joindre 
à des représailles diploma­
tiques contre Damas. Et 
plus grave aux yeux de 
celle-ci, la France a même 
fait décerner par Pasqua un 
certificat de bonne conduite 
au régime syrien. 

EST OUVERTE! 

Si les Etats-Unis ont 
rendu hommage à l'hôte du 
I O Downing Street, ils ne 
sont pas allés plus loin que 
l'annonce de la suppression 
des subventions spéciales 
aux ventes de céréales à la 
Syrie, et Thatcher a dû 
méditer sur l'ingratitude de 
Reagan qu'elle avait réso­
lument soutenu lors du raid 
sur Tripoli en avril dernier. 
Londres, qui avait mené 
l'opposition à des sanctions 
européennes contre I' Afri­
que du Sud, n'a pas réussi à 
forcer la main à ses parte­
naires. 

Au sommaire 

Sont traités : la loi Pons, le congrès du mois d'août du FLNKS. 
la question du développement économique, l'extrémisme de 
droite en Nouvelle-Calédonie, etc. 

Mais le geste de la Dame 
de fer avait pour le moins 
un usage interne, confirmé 
par la position adoptée 
concernant les Malouines, 
où Londres se déclare prêt 
au recours des armes pour 
défendre l'extension de ses 
eaux territoriales autour de 
l'archipel. 

En vente à la librairie La Brèche, 9. rue de Tunis, 75011 Paris ou à 
l'AISDPK. 15, rue de Nanteuil, 75015 Paris. 

Les prochaines élections 
générales sont prévues dans 
dix-huit mois. Pour Marga-

ret Thatcher, il n'est pas 
trop tôt pour entreprendre 
de refaire le retard qui s'est 
creusé, à son désavantage 
vis-à-vis des travaillistes. 
Aprés avoir savouré ses vic­
toires aux dépens de la 
classe ouvrière, dénationa­
lisé à tours de bras, déman­
telé les bastions municipaux 
du Parti travailliste, elle 
paye un chômage qui ne 
s'est pas résorbé (plus de 
trois millions de sans-em­
ploi), une politique monéta­
riste qui souléve des criti­
ques jusque dans la Cham­
bre des Lords devant les 
perspectives de stagnation 
économique. 

Dans de telles condi­
tions, Thatcher veut repro­
duire « l'effet Malouines » 
dont elle avait électorale­
ment largement tiré parti en 
1983. Les réflexes chauvins 
et racistes dont les médias 
britanniques s'étaient fait le 
relais avaient permis aux 
conservateurs de dépasser le 
record de sièges des travail-

MALOUINES 

listes en 1945, avec 377 que-sud ou au Proche­
élus au soir du 9 juin 1983 Orient. Son seul espoir se­
contre 209 au Labour Party rait que la direction travail­
et 44 divers. On retrouve liste continue à pratiquer la 
ces mécanismes avec les politique veule qui a permis 
« unes » de plusieurs quoti- les victoires de la Dame de 
diens du Royaume-Uni ti- fer. A ce jeu-là, les capitalis­
trant : « Dehors les porcs tes ont touours montré 
syriens!)) Cette fois, la qu'ils préféraient si possible
Première Britannique risque ·avoir la droite aux affaires. 
d'avoir plus de mal à trou-
ver le salut dans l'Atlanti- Philippe Roche 

HISTOIRE D'EAUX 
Thatcher remet ça. En élargissant sa zone de pêche 

autour de l'archipel des Malouines, le Premier 
ministre britannique se livre à une provocation contre 

l'Argentine. Raison de plus de rappeler que les 
Malouines sont argentines ! 

U
n peu plus de quatre 
ans après le conflit 
militaire qui avait 

mis aux prises l'Argentine 
et la Grande-Bretagne, voilà 
que l'on reparle des iles 
Malouines. Deux mois 
d'une âpre bataille navale 
- quatre cents morts lors­
que le croiseur argentin Ge­

neral Belgrano fut coulé par 
un sous-marin nucléaire bri­
tannique - et aenenne 
- deux intercepteurs bri­
tanniques Sea Harrier abat­
tus ainsi que le coulage par 
l'aviation argentine du des­
troyer Sheffield - se 
concluaient à J'avantage de 
la Grande-Bretagne en juin 
1982. 

La junte militaire de Gal­
tieri n'a pas survécu à la 
défaite, mais la revendica­
tion de la souveraineté ar­
gentine sur l'archipel de 
l'Atlantique-Sud, largement 
partagée, n'a pas disparu 
avec l'avénement du régime 
civil de Raul Alfonsin. 

En annonçant l'instaura­
tion, à compter du I ., jan­
vier I 987, d'une zone d'ex­
clusion maritime de cent 
cinquante miles autour de 
l'archipel, Londres a fait 
rebondir l'affaire. Pour le 
gouvernement britannique, 
il s'agit officiellement de 
mettre un terme à ce qu'il 

considère comme un pillage 
d'eaux particulièrement 
poissonneuses mais où plu­
sieurs espèces seraient me­
nacées de disparition. 

Thatcher, que l'on ne 
savait pas si férue d'écolo­
gie, vise avant tout les ba­
teaux de pêche soviétiques, 
bulgares, sud-coréens et ja­
ponais qui opèrent dans la 
région, le Foreign Office 
rappelle même le « droit » 
de la couronne britannique 
à porter à deux cents miles 
la zone d'exclusion. Préten­
tion que Buenos Aires dé­
nonce comme une volonté 
de remettre en question les 
recommandations faites par 
l'ONU lors du cessez-le-feu. 

La Grande-Bretagne s'est 
déclarée prête à 11 recourir à 
la force armée )1 pour faire
respecter la zone de pêche. 
Buenos Aires, de son côté, 
affirme vouloir' faire valoir 
« ses droits légitimes tant 
dans la zone des Malouines 
que devant les instances in­
ternationales )/. 

Les forces aériennes ar­
gentines ont été mises en 
état d'alerte et patrouillent 
le long du littoral. Londres 
a dépêché deux bateaux 
pour protéger la zone de 
pêche concernée. Les tra­
vaux, d'aménagement effec­
tués sur l'aéroport de 

Port-Stanley permettent à 
présent aux Britanniques de 
mettre en place un pont 
aérien pour renforcer leurs 
positions. 

Si le conflit militaire n'a 
pas encore basculé vers la 
confrontation militaire, les 
déclarations belliqueuses du 
gouvernement Thatcher ne 
sont pas de pure rhétorique. 
Thatcher l'a démontré en 
1982 en envoyant la Royal 
Navy à 20 000 kilomètres 
des côtes anglaises avec la 
complicité des directions 
réformistes du Labour Party 
et du TUC et le soutien des 
autres puissances impéria­
listes. 

Si la nature dictatoriale 
du régime que subissait 
l'Argentine en 1982 avait 
soulevé un débat parmi les 
opposants à l'opération bri­
tannique, ce n'est plus le cas 
aujourd'hui. Le conflit op­
pose clairement l'une des 
principales puissances im­
périalistes à un pays dont 
l'économie reste dominée. 
Plus que jamais, l'opposi­
tion aux provocations belli­
cistes de Thatcher doit se 
faire entendre, comme le 
mouvement antiguerre bri-

. tannique et la gauche du 
Labour l'avaient fait en 
1982. 

Philippe Roche 
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Quelques géants mondiaux 
dominent la diffusion de 

l'information. Comme par hasard, 
tous se trouvent au centre du 
monde capitaliste. Dans ce 
domaine aussi s'exprime la 

subordination du tiers monde. 

S
ept heures. L'heure 
de tourner le bouton 
de la radio, les titres 

de l'actualité défilent dans 
un ordre precis. 7 h 30. 
Une autre fréquence, les 
mêmes titres ou presque. Le 
ton de la journée est donné. 
Ce soir, à 20 heures, sur le 
petit écran, les nouvelles, à 
peu de choses près, s'or­
donneront de la même fa­
çon. Tous les jours, c'est la 
même rengaine et, sauf ex -
ception, les journaux affi­
chent la même une. 

Le monde de la presse 
ressemble à un serpent qui 
se mord la queue. Le pre­
mier réflexe matinal d'un 

dent qui a fait trois blessés 
à Paris supplante à la une 
un cataclysme qui a le mal­
heur d'être exotique. C'est 
au nom de cette loi que 
l'auditeur s'entend répéter 
la dernière petite phrase des 
politiciens en vue mais 
ignore le cours d'une révo­
lution en Amérique latine. 
Et il faut vraiment que l'ac­
tualité soit creuse, comme 
disent les professionnels, 
pour qu'un sujet internatio­
nal fasse l'objet d'un titre. 

Un journal, c'est d'abord 
une entreprise, il vend. Et il 
vend bien sur la base de ce 
qui est le plus facile à pla­
cer : le loisir sportif, le sen-

L'agence France-Presse, un relais de la domination française sur une partie du tiers 
monde. 

gazette à moindres frais. 
Elles se sont ensuite déve­
loppées au rythme de l'ex­
pansion coloniale. 

Leur seule logique est 

l'establishment et peuvent 
échapper à la fascination 
qu'exercent les médias oc­
cidentaux. 

L'INFORMATION 
KIDNAPPEE 

quement. Les autres doivent 
attendre les catastrophes 
pour découvrir le « look » 
du grand reporter. Plus de 
60 % des correspondants 
des quatre agences sont en 
poste aux Etats-Unis et en 
Europe. Ils sont 4 % en 
Afrique et en Océanie. 
L'Asie, l'Amérique latine, 
le Moyen-Orient se parta­
gent le reste. 

Un tel déséquilibre ne 
joue pas seulement sur la 
quantité d'information. Il 
influe aussi sur la façon de 
traiter les sujets. Il y a quel­
ques années, à l'occasion 
d'une conférence des minis­
tres des Affaires étrangères 
du continent américain, un 
institut mexicain a calculé 
que la couverture informa­
tive assurée par AP avait été 
consacrée à 7 3 % aux pro­
pos de Kissinger. Son ho­
mologue mexicain, pourtant 
hôte de la réunion, n'avait 
eu droit, lui, qu'à 2 %. A la 
lecture de leurs journaux, 
essentiellement nourris par 
AP, les Mexicains avaient 
l'impression que leur minis­
tre ne se fatiguait pas beau­
coup. 

Voici déjà dix ans, 
l'UNESCO s'était donné 
pour mission de lutter 
contre ces formes de domi­
nation. Elle n'en a pas eu 
les moyens. L'aide à l'in­
formation représente moins 
de 1 % de l'aide aux pays en 
voie de développement, 
déjà bien maigrelette. Les 
pays non alignés qui, à la 
même époque et pour faire 
échec aux quatre trans­
nationales, voulurent se re­
grouper, n'eurent guère plus 
de succès. Le « pool » ras­
semble aujourd'hui prés de 
quatre-vingt-dix agences na­
tionales, la moitié seule­
ment étant en mesure d'en­
tretenir un service régulier. 
En outre, il a bien du mal à 
résister aux luttes d'in­
fluence et d'intérêt auxquel­
les les Etats membres se 
livrent par journalistes in­
terposés .. 

La seule logique est 
commerciale. Le client est 
avant tout un Occidental. 

journaliste moyen est de 
s'informer de ce qu'o·nt fait 
les confrères. Les responsa­
bles des rédactions aiment à 
dire qu'ils apprécient l'ori­
ginalité, ils saluent tel ou tel 
aventurier qui a conduit une 
enquête difficile, mais le 
plus beau reportage ne les 
fera jamais déroger à ce 
qu'ils croient être une règle 
sacro-sainte : la loi de la 
proximité. 

C'est au nom de cette 
prétendue loi qu'un acci-

sationnel, la détente, pour 
« les masses» ; l'informa­
tion économique et politi­
que pour les « décideurs ». 
Dans ce contexte, les pays 
les plus pauvres, les secteurs 
les plus défavorisés de la 
population n'ont pas à être 
pris en compte. Rentabilité 
oblige, très peu de patrons 
de presse ont intérêt à main­
tenir un réseau de corres­
pondants autour de la pla­
nète. Ils puisent donc à une 
source commune et se réfè­
rent aux dépêches des agen­
ces de presse internationa­
les.· 

Quatre monstres 

Quatre monstres trustent 
le marché : Associated 
Press, Reuter, UPI et 
!'Agence France-Presse. Se­
lon une étude de 
l'UNESCO, 80 % des in­
formations publiées dans les 
grands quotidiens et médias 
occidentaux proviennent de 
ces agences. Les 20 % res­
tants émanent soit de plus 
petites agences, soit 
- parce que les miracles se
produisent parfois - des
enquêteurs et reporters des
rédactions.

Les quatre pieuvres sont 
nées au siècle dernier, à 

. l'initiative d'un.ou plusieurs 
. ' 14ffairistes de la presse qui 
; · .cherchaient à rédiger leur 

commerciale. Une informa­
tion n'est rentable que si le 
client l'apprécie. Or, le 
client est avant tout occi­
dental. A eux seuls, l'Eu­
rope et les Etats-Unis font 
paraître deux fois plus de 
quotidiens que le reste de la 
planète. Et les pays en voie 
de développement qui re­
présentent près de 80 % de 
la population mondiale ne 
participent qu'à 10 % à la 
consommation totale de 
papier. Aucun média 
n'échappe à ce déséquilibre, 
pas même la radio, pourtant 
réputée bon marché. On 
compte plus de trois postes 
par habitant aux Etats-Unis 
contre un pour quinze en 
Afrique. 

Leurs mauvais 

clients 

Pour les agences, les pays 
du tiers monde sont donc 
de mauvais clients. Résul­
tat : 5 % seulement des dé­
pêches diffusées par les 
-agences de presse les
concernent. Un pays do­
miné, pour avoir l'honneur
de voir s'ouvrir chez lui un
bureau de !'AFP ou d'AP,
doit satisfaire deux condi­
tions. D'abord, il lui faut
offrir un marché local suffi­
samment volumineux, et
ensuite se situer dans une
région attractive économi-

Forme 

de colonisation 

Cette colonisation de 
l'information, la plupart des 
pays dominés l'ont dénon­
cée au moment des guerres 
de libération. Mais la 
somme des capitaux néces­
saires à la création d'une 
agence se révéle farami­
neuse. Seul un Etat peut se 
lancer dans pareille aven­
ture. Parmi les agences qui 
ont vu le jour ces vingt 
derniéres années, 70 % sont 
directement subventionnées 
par le pays qui les abrite. Ce 
qui les fait ressembler à des 
officines gouvernementales. 

De toute façon, il ne suf­
fit pas qu'une agence soit 
indépendante des pouvoirs 
publics pour qu'au bout de 
la chaine le lecteur ou l'au­
diteur y trouve son compte. 
Rares sont les journalistes 
qui· n'appartiennent pas à 

Un semi-échec donc, qui 
a conduit certains pays à 
préférer les regroupements 
régionaux. C'est ainsi que la 
Fédération des agences de 
presse a vu le jour, suivie, 
en octobre 1983, de l'Ac­
tion des systémes d'infor­
mation nationaux (ASIN)'
en Amérique latine. Les 
deux groupes ont passé un 
accord pour échanger leurs 
informations sans avoir à 
passer par les grandes agen­
ces. Mais là encore, les 
conflits économiques et po­
litiques grippent les roua­
ges. Au sein de l'ASIN, qui 
prétend améliorer la com­
munication entre les Etats, 
la cohabitation du Nicara­
gua et du Honduras ne peut 
qu'être explosive. 

En attendant, !'Améri­
caine Associated Press 
continue de déverser ses 
torrents de dépêches sur le 
« sous-continent ». Et l'ins­
tauration d'un « nouvel or­
dre de l'information », que 
l'UNESCO préconise de­
puis dix ans, reste un slo­
gan. 

Flora Chénetier 



Deux phénomènes à l'œuvre au­
jourd'hui et intimement liés inci­
tent à la réouverture du dossier 
sur le travail de nuit. Première­
ment, le nombre de travailleurs 
- et singulièrement de travailleu­
ses - concernés a connu une
augmentation substantielle, selon
les données les plus récentes.
Cette question ne saurait être
ignorée dans les débats introduits
sur l'utilisation capitaliste des
nouvelles technologies, l'aména­
gement du temps de travail et ses
effets sur les conditions de vie des
travailleurs. Et deuxièmement,
les mois qui viennent, sinon les
semaines, pourraient bien an­
noncer la fin de la réglementa­
tion spécifique interdisant le tra­
vail de nuit aux femmes.

Certes, de multiples déroga­
tions insérées depuis nombre 
d'années dans les textes ont déjà 
largement ouvert la possibilité 
d'embauche des femmes pour les 
travaux nocturnes. Mais les as­
souplissements introduits dans la 
législation en 1982 pour favoriser 

■ 

la << flexibilité » et, plus récem­
ment encore, le contenu de l'ac­
cord national sur l'aménagement 
du temps de travail dans la 
métallurgie révèlent une volonté 
de déréglementation et d'exten­
sion du travail de nuit aux fem­
mes dans des proportions bien 
plus importantes que jusqu'alors. 

L'abrogation de la convention 
internationale n° 89 qui porte 
interdiction du travail de nuit des 
femmes est à l'ordre du jour du 
Bureau international du travail 
pour ce mois de novembre, re­
layée ici par une ordonnance 
gouvernementale en préparation. 

Apprécier aujourd'hui la réalité 
du travail de nuit et les enjeux des 
projets d'extension et de fémini­
sation paraît donc nécessaire. 
Dans ce cadre, la question du 
travail féminin se trouve au cœur 
des évolutions en cours, posée 
dans toutes ses dimensions. A ce 
titre, elle doit faire partie inté­
grante de la réflexion. 

Danielle Lacoste 

rava1 
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Le travail de nuit n'est plus l'affaire d'une minorité. D'autant que sa progression est considérable, surtout pour les 

femmes. Pour ou contre ? Le débat est souvent confus. S'opposer, ici encore, au réalisme patronal demande 
de ne pas se fourvoyer dans des arguments paternalistes, considérant que la place de la femme est d'abord au 

foyer. 

L 
a phase durant la­
quelle le travail de 
nuit - principale-
ment le travail 
posté - a connu une 

stagnation s'est avérée de courte 
durée: de 1974 à 1977. Depuis, 
les projets patronaux de flexibili­
sation du temps de travail se 
sont soldés d'ores et déjà par 
une augmentation notable de la 
forme la moins «humaine», la 
plus rigide du temps de travail 
salarié. 

Des statistiques émanant du 
ministère du Travail, à l'issue de 
l'enquête nationale sur les condi­
tions de travail, il ressort que 
2 34 7 000 salariés travaillaient 
au moins occasionnellement de 
nuit en 1984. Par rapport à l'en­
quête précédente effectuée en 
1977, la progression est indé­
niable, autour de 10 % 1

• Encore 
faut-il préciser que ce chiffre est 
lui-même en deçà de la réalité du 
travail de nuit : en effet, la défini­
tion adoptée pour l'enquête 
n'englobe que la plage horaire 
minuit-5 heures, contrairement 
au Code du travail qui interdit le 

travail de nuit des femmes pour 
la période comprise entre 22 
heures et 5 heures du matin. Il 
n'y est tenu compte que de 
l'heure de début du travail, ce 
qui exclut les salariés travaillant 
« de jour » mais finissant à 
22 heures ou plus. 

Selon certains 2
, il faudrait 

multiplier ce chiffre par deux 
pour connaître le nombre de 
personnes soumises, occasion­
nellement ou pas, au travail de 
nuit. 

La progression du travail de 
nuit s'apprécie autour de trois 
constats: 
1. Le nombre de travailleurs
concernés est en progression.

Pour la catégorie ouvrière, on 
passe ainsi de 14 à 16 % de 
travailleurs entre 1977 et 1984. 
Cette progression est essentiel­
lement le fait des femmes j et 
surtout dans la catégorie ou­
vrière - ce qui tend à accréditer 
la thèse, selon laquelle le patro­
nat de l'industrie « anticipe » les 
réglementations à venir ( comme 
cela s'est déjà vu à propos de la 
flexibilité des heures de travail) 

et interprète ou contourne la 
réglementation actuelle. Ce qui 
n'est somme toute pas difficile. 
2. Le nombre de nuits travail­
lées a augmenté.

Ainsi les salariés déclarant 
plus de cent nuits travaillées par 
an ( soit plus de deux nuits par 
semaine, si l'on excepte les jours 

De 19 77 à 1984, la 
progression du 
travail de nuit a été 
de 10 %. 

de congés) étaient à peine 1,9 % 
en 1978. lis sont 3,2 % en 1984. 

Ces travailleurs de nuit non 
occasionnels se trouvent essen­
tiellement parmi les employés de 
la fonction publique ( 7 % de 
l'ensemble), puis chez les per­
sonnels de service ( 4,6 %). 
Parmi les ouvriers, ils sont 4,3 % 
des ouvriers qualifiés, et 3,5 % 
de non qualifiés. Ces contin­
gents sont _ essentiellement mas-

culins. Par contre, dans les pro­
fessions intermédiaires de la 
santé, de l'enseignement et de la 
fonction publique 3,5 % des 
femmes salariées travaillent plus 
de cent nuits par an ( contre 
2,4 % des hommes) : il s'agit 
notamment des personnels des 
hôpitaux. 
3. La proportion des travail,
leurs postés travaillant de nuit
a augmenté.

Si les autres catégories de 
salariés de nuit restent, en pro­
portion, sensiblement équivalen­
tes entre 1978 et 1984, l'aug­
mentation du pourcentage de 
salariés travaillant en équipes et 
faisant plus de cent nuits par an 
est impressionnante : de 4 % à 
10 % parmi ceux en trois équipes 
ou plus. 

De ces trois constats, il ressort 
que la progression du travail de 
nuit vient du travail de nuit 
posté, cumulée au travail de nuit 
des femmes. Pour qui se soucie 
de l'évolution des conditions de 
travail, il· y a là matière à ré­
flexion sur les effets des nouvel­
les techpologies, .4ès lors que_

que celles-ci sont utilisées et 
contrôlées par le patronat 4: 

Le critère de rentabilité - par 
l'accroissement de la durée d'uti­
lisation des équipements - est le 
credo qui, sur le papier des ac­
cords d'entreprise comme dans 
la vie des salariés concernés, 
induit travail en équipes, travail 
du week-end, incitation au tra­
vail à temps partiel. La « flexibi­
lité », mot aux multiples sens 
utilisé par la bourgeoisie comme 
miroir aux alouettes, recouvre 
une adaptation forcenée des in­
dividus, une rigidité accrue du 
temps travaillé. Le travail de nuit 
en est d'une certaine manière la 
forme la plus achevée, en suppo­
sant l'adaptation au temps 
continu de la machine. Alors 
que le temps humain, social, est, 
lui, discontinu et hétérogène. 

La raison essentielle du re­
cours accru au travail de nuit 
réside dans la volonté patronale 
d'allonger la durée d'utilisation 
d'équipements coûteux et à ob­
solescence parfois rapide. Dans 
l'industrie, le critère de compéti­
tivité est mis en avant quand ► 
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Dans les professions intermédiaires, 3,5 % des femmes salariées 
travaillent plus de 100 nuits par an, contre 2,4 % des hommes.· 

• · dans les services les « contraintes de nuit, elle se trouve à un carre­
de disponibilité » sont invo- four. Connaissant le taux de 
quées. Pour les travailleurs ré- chômage le plus élevé, ayant 
calcitrants, la pression et le « testé », avant la généralisation 
chantage au chômage finissent en cours, toutes les formes 
d'emporter sinon la conviction, d'emploi précaire, et aujourd'hui 
du moins l'acceptation forcée. premiére concernée par.les pro-

La phase actuelle de l'automa- jets d'extension du travail de 
tisation, tout en permettant une nuit, bien au-delà des secteurs où 

sa présence de nuit est tradition­
nelle dans des métiers prolon­

Le travail de nuit est 
une adaptation 
forcenée des 
individus, une rigidité 
accrue du temps de 
travail. 

amélioration réelle des condi­
tions de travail ( élimination de 
tâches pénibles et limitation des 
nuisances et des efforts physi­
ques à fournir), induit ainsi une 
dégradation des conditions de 
vie par extension du travail de 
nuit et du travail du week-end. 
Dans ce processus, la main­
d'œuvre féminine est en pre­
mière ligne. Jusqu'ici plus ou 
moins « épargnée » par le travail 

geant les fonctions familiales et 
reposant sur un supposé « dé­
vouement». 

Ce projet de féminisàtion du 
travail de nuit vaut en premier 
lieu pour l'industrie, mais éga­
lement pour le tertiaire, où la 
rentabilisation d'équipements 
nouveaux en informatique et 
bureautique est du point de vue 
patronal synonyme de restructu­
rations, de licenciements des uns 
et d'adaptation à de nouveaux 
horaires de travail des autres. 

Dans les banques, par exem­
ple, l'apparition du travail posté 
fut la conséquence directe de 
l'introduction du traitement in­
formatisé dans les années 
soixante-dix. 

La volonté patronale de fémi­
niser le travail de nuit n'est pas 

i I! 
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Progression du travail de nuit 
entre 1978 et 1984 

Pourcentage de travailleurs de nuit 
Catégories au moins occasionnels 
socio- en 1978 en 1984 

professionnelles 

Hommes Femmes Hommes Femmes 

Cadres moyens 11,0% 7,9 % 11,7 % 10,7 % 

Employés 10,9 % 1,1 % 9,1 % 1,1 % 

Ouvriers 18,3 % 1,5 % 19,5 % 2,2 % 

Person. de service 31,2 % 12,0 % 36,1 % 10,6 % 

Moyenne 17,2 % 4,6 % 19,l % 5,5 % 

Source : enquête nationale sur les conditions de travail. Dossier Statistiques du travail et de l'emploi n° 7, novembre 1985. 

chose nouvelle. En son temps, le 
patronat du textile réclamait des 
mesures le dispensant d'appli­
quer la législation en la matière. 
Mais les arguments se sont affi­
nés et le CNPF a découvert une 
nouvelle fibre « féministe ». II a 
été doublé récemment, il faut 
bien le dire, par Philippe Séguin 
qui n'hésite pas à déclarer que la 
réglementation très << restrictive >> 
instituée dans << une optique de 
protection des femmes et de leur 
fonction sociale traditionnelle)), 
sous << /'influence de syndicats 
essentiellement masculins>> ne 
correspond plus aux << priorités 
actuelles des femmes actives, 
c'est-à-dire le droit à l'emploi et 
à /'égalité professionnnelle 

5 
>>. 

On croit rêver ! Mais il suffit de 
lire le rècent projet de loi sur la 
famille à titre d'exemple, pour 
avoir une idée juste du « fémi­
nisme » gouvernemental... 

Si la ficelle est grossière, l'ar­
gument mis en avant met le 
doigt sur une difficulté. La légis­
lation datant de 1892 reposait 
sur une volonté de « protection 
des femmes», au même titre que 

La législation 

des enfants, contre les abus de la 
surexploitation. Dans la foulée la 
non-mixité a effectivement per­
mis d'écarter les femmes de cer­
taines professions. Défendre 
cette législation sous le prétexte 
de « protéger le sexe faible » 
serait de plus une incongruité 
réactionnaire. 

Mais il faut, en analysant la 
situation actuelle, comprendre 
que la réglementation, pour aller 
dans le sens de la mixité de 
principe, ne signifierait en aucun 
cas un accès plus facile des fem­
mes à l'emploi. On peut à juste 
titre craindre l'inverse : soit le 
licenciement, soit le travail en 
équipe de nuit. Bref, la mise au 
pied du mur de femmes travail­
lant aujourd'hui de jour. 

Ce n'est pas vue de l'esprit 
quand ·on sait que déjà des tra­
vailleuses se sont vues soumises 
à ce chantage comme à la Thom­
son de Grenoble . 

On ne peut en aucun cas 
confondre un « choix » éventuel 
et individuel de travailler la nuit 
- avec toutes les prudences né-

sur le plan international 
Depuis 1948, la convention internationale n° 89 du Bureau 

international du travail interdit le travail de nuit des femmes. 7 4 
pays sont encore officiellement liés par cette réglementation ( dont 
la France). 

Les USA, le Canada, l'Australie, la RF A et la Grande-
Bretagne ne l'ont jamais ratifiée. 

La Hongrie, l'Irlande, les Pays-Bas, l'Uruguay sont sortis de 
ce cadre jugé trop contraignant. 

Quelques pays (Danemark, Norvège, Pologne) interdisent en 
principe le travail de nuit à tous, sauf dérngations précises. 

En France 
Le travail de nuit est interdit pour les femmes de 22 heures 

à 5 heures du matin ( avec possibilité de décalage de deux heures 
depuis 1982). 

Il n'est pas interdit aux femmes: 
- employées dans le commerce, dans les services d'hygiène et de
bien-être, dans les sites travaillant pour la défense nationale ;
- ayant des postes de direction ou à caractère technique et
impliquant une responsabilité.

cessaires quand on traite de cette 
question, surtout concernant les 
femmes pour lesquelles l' « amé­
nagement du temps de travail » 
se révèle le plus souvent aména­
gement et renforcement de l'op­
pression - et la tentative actuelle 
d'extension du travail de nuit. 
L'exemple du contenu de l'ac­
cord sur l'aménagement du 
temps de travail dans la métal­
lurgie est éclairant. 

Le texte, explicite, prévoit la 
possibilité de déroger à la régie-

Les accords sont 
bien loin d'un 
quelconque 
« choix». 

mentation concernant le travail 
de nuit des femmes par simple 
accord d'entreprise ou de bran­
che contenant les dispositions 
<<qui s 'imposeraient en raison de 
/'organisation du travail en 
continu ou en équipes successi­
ves >>... Nous voilà très loin de 
l'intérêt des femmes ou d'un 
quelconque « choix » pour el­
les ... mais bien dans la plus pure 
logique libérale. De quoi se faire 
pâmer d'aise les tenants de la 
déréglementation des disposi­
tions légales par voie conven­
tionnelle. 

Le 17 juillet dernier, FO et la 
CGC signaient l'accord. La fé­
dération métallurgie de la 
CFDT, après consultation de ses 
adhérents, refusa de signer mal­
gré l'avis favorable de la direc­
tion confédérale, sans toutefois 
que soit jamais évoqué le pro­
blème du travail de nuit des 
femmes. Seules la CGT et la 
CFTC auront pris position 
contre cette clause. 

L'épisode montre les difficul­
tés de l'affaire. Difficultés dès 
lors qu'il s'agit de bien com­
prendre les enjeux. Et cela sup-

. pose de refuser l'extension du 
travail de nuit quelle que soit la 
catégorie touchée, et sur le fond 
de s'opposer ici encore au « réa-



► lisme » patronal face à la crise.
Mais il est aussi important de ne
pas se fourvoyer sur les fonde­
ments du refus à mettre en avant.
Il est incontestable que les ar­
guments paternalistes qui ten­
dent à vouloir protéger de ma­
nière spécifique les femmes, en

-

considérant peu ou prou que 
leur place est d'abord au foyer, 
ont de quoi faire frémir... et 
ajoutent à la confusion du débat. 

La seule législation acceptable 
serait celle qui interdit le travail 
de nuit à tous, en donnant une 
liste de dérogation pour des tra-

■ 

vaux précis. Dans cè cadre, il n'y 
aurait p':lS lieu à la clause particu­
lière pour les femmes. Mais tel 
n'est pas le cas et pour commen­
cer, dans la situation actuelle, 
mieux vaudrait se battre pour la 
limitation du travail de nuit : des 
hommes et des femmes. 

a vie 
■ -

ec 1ree 
Travailler la nuit, c'est du temps libre la journée ? L'illusion est 
tenace, car pour ne pas être trop coupé de la vie sociale, bien 

souvent, une partie du sommeil est sacrifiée. Le prix à payer pour 
ce droit au travail est immense: sa propre santé. 

nuit est rarement liers. meil des femmes travaillant la 

L 
'univers du travail de comme pour les agents hospita- La durée moyenne de som-

mixte. L'usine, le cen- De manière plus contradic- nuit est nettement inferieure à 
tre de tri restent, la toire, nombre de travailleurs celle qui ressort de toutes les 
nuit, encore très lar- postés considèrent que cette enquêtes faites auprès des hom-

gement masculins. Dans le sec- forme d'organisation du travail mes travaillant en équipes. Cer­
teur hospitalier, par contre, une leur permet de disposer de da- taines d'entre elles ne dorment 
forte proportion· de femmes est vantage de temps libre que leurs que deux à cinq heures par 
employée pour les travaux noc- collègues aux horaires « nor- vingt-quatre heures. Le nombre 
turnes. Ces deux réalités sont- maux ». 
elles identiques? Rien n'est 
moins sûr. 

Les difficultés financières 
poussent souvent les uns comme 
les autres à accepter de travailler 
la nuit, ou à envisager difficile­
ment le retour aux horaires de 
jour, dans l'hypothèse favorable 
où ils en auraient la possibilité. 

Les difficultés 
financiéres poussent 
souvent à accepter 
de travailler la nuit. 

Souvent, les emprunts contractés 
pour payer la voiture ou la 
maison restent à rembourser ... 

Pour les jeunes postières dési­
reuses de travailler de nuit, 
comme pour leurs collègues 
masculins, l'envie de retourner 
« au pays » le plus souvent pos­
sible incite à vouloir cumuler les 
postes de nuit, afin de bénéficier 
de longues périodes de repos. Le 
retour dé�tif dans sa région 
natale devient alors « un mythe
qui permet de tenir le coup, lors­
que les conditions de travail sont 
difficiles » 1

• 

Globalement, les chiffres ne 
permettent pas de l'affirmer. 
Cette impression de plus de 
temps libre, répandue, s'expli­
que essentiellement parce qu'une 
partie du temps de sommeil est 
sacrifiée à certaines activités, 
ressenties comme nécessaires 
pour ne pas être trop coupé de 
la vie sociale. 

Pour certains, s'y ajoute la 
possibilité d'arrondir les fins de 
mois par un travail non déclaré : 
(( Dans de nombreux cas, le rêve 
de retraite confortable de ces for­
çats de la double journée s'achève 
sur un lit d'hôpital 2. » 

On ne sait plus, s'agissant des 
femmes qui travaillent la nuit, s'il 
faut parler de triple, voire de 
quadruple journée. Parce que les 
contraintes du travail domesti­
que reposent essentiellement sur 
elles (qu'elles travaillent de jour 
ou de nuit), le temps «gagné» 
sur le sommeil est en grande 
partie dévolu à ces tâches. Les 
possibilités de compenser les 
perturbations subies par l'exer­
cice du travail de nuit en sont 
d'autant amoindries. 

1. Pour les résultats de l'enquête. se
reporter à Dossiers statisûques du tra�'<lil
etde/'emp/oin° 17 (novembre 1985).
2. Cf. l'article • Pourquoi la nuit •. 
CFDT-magazine n° 53, janvier-fevrier
1982.

3. C( l'article de J. Kergoat • Les dis­
torsions de la flexibilité•. le Monde du
16 juillet 1985.

de« maternité esclave i. n'est pas 
abusif. .. 

De nombreuses études exis­
tent sur les effets néfastes du 
travail de nuit sur la santé. Des 
travaux plus récents ont porté 
sur l'origine chronobiologique 
de l'intolérance au travail de 
nuit, mettant en cause l'idée que 
le repos serait équivalent n'im­
porte quand dans l'échelle des 
vingt-quatre heures. Le fonc-

- tionnement des systèmes des
êtres humains passe par des
phases d'activation et de désacti­
vation dont le rythme n'est pas
modifiable. Le travailleur posté
est perpétuellement déphasé par
rapport à ces rythmes.

L'intolérance peut être très 
rapide et se traduire par un en­
semble de signes cliniques : fati­
gue persistante, troubles de 
sommeil, psychologiques et di­
gestifs. Pour ceux qui « tiennent 
le coup», les effets ne seront 
visibles qu'à plus long terme 3• 

Le travail de nuit s'accompa­
gne généralement d'un poids 
moindre de la hiérarchie, d'une 
responsabilité plus grande dans 
le travail, sans la présence des 
petits chefs. Cela vaut pour les 
travailleurs postés de l'industrie, 

Le rôle familial apparait 
même souvent déterminant dans 
l'adoption du travail de nuit par 
les femmes. Selon une enquête 
effectuée en 1978 dans le milieu 
hospitalier, 40 % des « volontai­
res» pour cette forme d'organi­
sation du travail expliquaient ce 
choix comme mode de résolu­
tion du problème de la garde des 
enfants. 

La seule législation acceptable serait celle qui interdit le travail de nuit 
à tous, avec des dérogations pour des travaux précis. 

des enfants et principalement Toute extension du travail de 
leur âge apparaissent comme les nuit représente un plus grand 
facteurs explicatifs principaux de nombre de travailleurs soumis à 
la faiblesse du temps de som- des conditions de vie nocives 
meil. De ce point de vue, parler pour qui le droit de travailler se 

/ 

4. Cf. CrilÏJ/ue communiste n° 56. octo­
bre 1986. [)osger • Nouvelles techno­
logies dans l'indUSlric : vers la fin du
taylorisme?•.

5. cr Bref social n° 9815 du 29 sep­
tembre 1986.
6. cr le Monde, du 14 mars 1982
article « La vie déchirée des travailleurs
postés"· 

paie au prix fort, contre leur 
propre droit à la santé. 

Bien sûr, ·une société sans 
travail de ntùt n'est pas envisa­
geable. On n'arrête pas un haut 
fourneau ou une centrale électri­
que. Et pour le bien-être de tous, 
certains services publics (hôpi­
taux, transports, pompiers ... ) 
doivent fonctionner en continu. 

Certaines femmes 
ne dorment que 
deux à cinq heures 
par vingt-quatre 
heures. 

Mais le premier souci devrait 
être la limitation de cette forme 
de travail à ce qui est sociale­
ment n�. avec des éqtù­
pes les plus réduites possible. 
Qui d'autre que les tra'l3illeurs 
concernés, ensemble avec les 
usagers, est mieux à même de 
définir les tâches nocturnes né­
cessaires ? De même, travailler 
en six ou sept équipes ne repré­
senterait pas les mêmes 
contraintes que le système au­
jourd'hui en vigueur des quatre 
ou cinq équipes. L'existence 
d'un travail de ntùt, même li­
mité, supposerait également 
d'entreprendre l'amélioration 
des conditions de transport et de 
logement (par isolation phoni­
que des appartements, en parti­
culier) pour garantir un autre 
« droit au sommeil » aux travail­
leurs concernés. 

Diminuer le nombre des tra­
vailleurs de nuit, améliorer le 
cadre dans lequel ce travail 
s'exerce : les patrons ne le per­
mettront pas, la bourgeoisie n'y 
a aucun intérêt.. Autant de rai­
sons de penser que pour déter­
miner et satisfaire les besoins 
sociaux - et répondre dans ce 
cadre aux exigences de libéra­
tion portées par les femmes -, 
faire l'économie d'une rupture 
avec le capitalisme est impossi­
ble. Utopique ? 

Des millions de personnes 
travaillent aujourd'hui la nuit et 
pour la plupart d'entre elles 
mènent une vie de galère. Soute­
nir leurs luttes et s'opposer à 
l'extension du travail de nuit est 
la première façon de conserver le 
sens du réalisme. 

1. et 2. Citations extraites de • La vie
déchirée des travailleurs postés "· Le
Monde du /4 mars /982
3. Cf la Recherche, noYffl!bre 1984. 
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« Les barrières tombent, nous avons beaucoup d'espoir.»

ALEXEI GUERMAN 

tie, pensant que les problè­mes que je posais ètaientessentiels. Sans être en rup­ture complète avec ce quel'on disait prècèdemment sur le sujet, je suis allè plusloin en expliquant que le« traître » peut être un inno­cent qu'il ne faut pascondamner. J'ai montrédeux morales. On pouvaitliquider celui qui avait serviles Allemands. On pouvait aussi l'accepter parmi lesp�isans. Certains n'accep­taient pas la deuxième solu­
tion et c'est pourquoi le filmest resté bloqué si long­temps. Les mêmes conti­nuent d'ailleurs à être cho­qués. 

□ Pour en revenir à

« Mon ami Ivan lap­
chine », qui est Soloviev ?
Un héritier des anarchis­
tes de Makhno?

A. G. - Non. Solovievn'est pas un politique. C'estun bandit surgi d'une épo­que de misère. Il y avaiténormément de criminalitédans les années trente. Onpouvait tuer pour un man­teau. Soloviev est un mons­tre. Lapchine l'élimine froi­dement. Je comprends songeste. Mais en même temps,il existe un danger social,l'instruction est bâclée. Fi­nalement, ces procédésnous ont coûté très cher. 
□ Que pensez-vous de
Ivan Lapchine, le poli­
cier?

UNE FRENESIE 
DE LIBERTE 

A. G. - Je l'aime. Il estcomplexe. Certes, il estborné, cruel et intolérant. Ila reçu l'èducation de sontemps, tout en ayant l'espé­rance d'un monde meilleurreprésenté par ce vergerqu'il veut planter. Si on luiretirait sa foi en Staline, ilne pourrait plus vivre ...Mais des années terribles
Longtemps victime de la censure, �=0r:�t

ti�/c;����
le cinéma d'Alexei Guerman J'aime les paroles de la 

connaÎt un regain de succès en marche qu'il chante : « Gauche... gauche... gau-

LJ R SS. Après « Mon ami IVé:�1'1- . . che. » Ici, il est proche,ode 
L h . . . d . ç·, . ·z . . ► moi, dans sa solitude et sa

apc 1n� �, SOn ernter tl m, « çl . complexité.
Vérificàfion » sort prochainemtJiit•- · 

. � • . 6 P. . ..... .. -� □ Vous puisez souvuzt . 
. 
• 

w _ans. ... '• --�otre inspiration dans.,,
· □ Dans rr Mon ami 'fvan sés par le film. Et pui�la�. •rœuvre de votre père ...
l,apchine »�on-s regardez première chaine de--t�lévi-· · A G 11 . 
votre histoire en face. sion l'a programmé, per- . · d. · -C' a vecu. cett_e pde-. tta t · d diz · d no e. est un temom e. Est-ce important pour me n a es ames e l'h' . . . ? millions de spectateurs de 1sto1re, un temom de cesvous et votre pays . d. . J' . années terribles qui appro-
Alexei Guerman - C'est important pour tout pays.L'histoire est toujours in­
terprétée selon le tempsdans lequel on vit. Mainte­nant, nous avons du recul.On a fait la queue à Moscoupour voir Lapchine. Toutesles couches de la sociétén'ont pas pu le voir.D'après la Litteratournaïa
Gazeua, ce sont les jeunesqui ont été les plus intéres-
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ecouvnr cette œuvre. ru . . reçu de nombreuses lettres chruent. J� vois �out cela à
de spectateurs travers lm. On I a peu pu-··· blié ; il a été mis à l'écart. 
□ Et rr la Vérification ));
qu'en ont pensé ceux qui
avaient vécu fa guerre ? 

A. G. - La réaction desanciens partisans fut trèsbonne. Certains des pluscélèbres ont soutenu mon
film inconditionnellement.Ils en demandèrent la sor-

Aujourd'hui, grâce au film,on réèdite Ivan Lapchine.La première édition datait de 1937, la deuxième de
1968. On redécouvre main­tenant Y ouri Guerman ... 
□ Dans rr la Vérifica­
tion », if y a deux courants
de pensée: pour /'un, fa 

fin justifie les moyens ;
pour /'autre, l'humanisme 
joue un rôle essentiel. 
Deux conceptions de la 
société socialiste ? 

A. G. - Bien sûr! Ce sontdes problèmes politiquesdont on discute beaucoupactuellement. 

□ La rr Vérification)) est
sorti en URSS après de
nombreuses difficultés. 
Comment a-t-il pu venir 
en France? 

A. G. - Je nage en pleinparadoxe. La femme quis'occupe de la distributiondes films à l'étranger m'était très hostile. Maintenant,elle est obligée de faire sontravail ! Les critiques, eux,ont bien compris mes films.

à Elem Klimov, il n'y a plusde films interdits. Vous al­lez bientôt voir des œuvresremarquables surgir des ti­roirs où ils dorment depuislongtemps. L'arrivée deKlimov n'est pas due auhasard, c'est une autre at­mosphère qui règne. Notresociété change, elle s'assai­nit. Ce qui est amusant, ·c'est que ceux-là mêmes qui interdisaient mes films sont aujourd'hui très heureux deles voir. 
□ Vous aimeriez travail­
ler en France ?

A. G. - Non. Les artistes yconnaissent d'autres pro­blèmes. Chez vous je neserais· pas rentable financiè­rement. Et puis, c'est dansmon pays que sont mesracines. En tant que Sovié-

RENOUVEAU A MOSCOU? 
La Vérification : l'in­

tégration ou la non-inté­gration d'un collabodans les rangs des parti­sans et son sacrificeexemplaire. Le film sortà Paris le 12 novembre.
Vingt Jours sans guerre :illusions, désillusionsd'un écrivain combattantd'âge mûr de la grandeguerre contre les Alle­mands. Mon ami Ivan 
Lapchine: en 1935, dans une Union soviéti­que en proie à la misère,à l'alcoolisme et à ladélinquance, la traqued'un bandit par un poli­cier au cynisme teintéd'humanisme. On le conçoit, le ci­néma d 'Alexei Guermanne plaît pas à tout lemonde. La Vérification date de 197 l ,  et n'est sorti à Moscou qu'en
1986. Ivan Lapchine estconçu en 1982 et ne sortqu'en 1985. Cela s'est un peu mieux passé pour
Vingt Jours sans guerre.En effet, depuis quelquetemps, les choses bou­gent dans le cinéma so­viétique. Ce mouvement ► s'est notamment traduitpar la · destitution deJJondartchouk (le ci-• .néaste de Guerre et Paix

L'un d'eux a écrit : « Le
cinéaste n'est pas un méde­
cin. Il est la douleur. )) 

□ En ce moment, les
choses changent beaucoup
dans le cinéma soviétique.
Qu 'en pensez-vous ?

A. G. - Les barrières tom­bent. Nous avons beaucoupd'espoir. Mais tout lemonde n'a pas la mêmeréaction ! Personnellement,j'en suis très heureux. Grâce

et de Waterloo, baron dela culture officielle) deson poste à la directionde la cinématographiesoviétique et son rem­placement par ElemKlimov, lui-même ci­néaste et longtempsbrimé par la censure ( en 
1985, il remporta le grand prix du festival deMoscou). C'est aujourd'hui lachasse aux films... cen­surés ! li faut vider lesplacards et vite, tout montrer en une véritablefrénésie de liberté. Desgaranties sont donnéespour l'avenir, on voit Evtouchenko, le poète àdemi-« maudit », faireson premier film. Et un« ton » réellement nou­veau inspire les cinéas­

tes. Opération de prestigesans lendemain ? Vitrinedu « libéralisme » et de la« transparence » chers àGorbatchev ? Mouve­ment rèel remuant lesprofondeurs du mondec.ùturel 'J Sans doute unpeu O!! \_Out.cela à la fois. 'f>ouç l'rnstant, on tient GitermMl, ne le lâchons
---

. PIS. • ,.·. ,
:-: ,,io);:Gou�andish
__ .. 

tique à l'étranger, rien nem'oblige à tenir des propos« officiels ». Je dis ce que je pense. J'ai actuellement deux projets de films, tousles deux acceptés. L'un,d'après Tchékhov, est ladescription d'un asile de fous. L'autre raconte la viedifficile de petits acteurs quine trouvent pas toujours detravail. Je rentre maintenant à Leningrad pour mes pre­miers essais. Propos recueillispar Monique Portal

" 



STEVIE RAY VAUGHAN ET ZZ TOP 

Rock: un moribond bien vivant 

C
ertains ne se privent 
pas de décréter la 
mort du rock. Ou­

tre le fait qu'en trente ans 
d'histoire celui-ci a été en­
terré une douzaine de fois, 
deux récents concerts ont 
confirmé son entière vita­
lité. Stevie Ray Vaughan et 
ZZ Top, originaires du 
Texas (Etat américain par 
ailleurs peu réputé pour son 
progressisme et son ouver­
ture d'esprit), s'appliquè­
rent à tailler en pièces déta­
chées les pauvres d'esprit 
qui voudraient voir disparaî­
tre le rock de notre ( en­
thousiasmant) univers 
culturel. Et par suite, de 
reléguer au rang de zombies 
de troisième zone les grou­
pes inommables sévissant 
actuellement, avec leurs si­
nistres « looks » de dandys 
et les exécrables synthéti­
seurs (haïssables machines, 
symboles de ces tristes an­
nées quatre-vingt). Braves 
gens que voilà ! Sans pren­
dre un brin de poussière, 
leur musique, somme toute 
peu originale (mais si revi­
gorante), a traversé toutes 
les modes, tous les cou­
rants. Et c'est très bien 
ainsi! 

A !'Olympia, Stevie Ray 
Vaughan (un nom à retenir) 
a renoué avec la tradition 
des « guitar heroes ». Pour 
notre plus grand plaisir, ce 
fut un véritable festival de 

Double messieurs, de J.-F. Stévenin. 

1 1 
comédiens fourvoyés dans

CINEMA cette galère ... ) il y a autour 
.. __ .............. -• des images de Depardon, 

□ PEKIN-CENTRAL, de
Camille de Casabianca.
Entre le spot pour l' AX
Citroën et la tenue l.!e la 
caméra du film de 
C. de Casabianca Pékin­
Centra/, il y a Raymond
Depardon. Fabuleux tra­
queur de réel et d'images
brutes, Depardon se glisse
avec une aisance remarqua­
ble dans la peau d'un
« spot-man » et dans celle
d'un faiseur d'images pour
arrière-plans touristiques. 
Le résultat est étonnant. 
Malheureusement (pour 
Depardon et pour les bons 

un fûrn de C. de Casabianca 
qui essaie de cacher sa vaine 
intrigue sous un vernis très 
«mode», fait d'un mélange 
incongru de style forum 
( des Halles ! ) et de relents 
de Club-Med. C'est assez 
pitoyable et démagogique 
pour mériter d'être signalé. 
Ecartez donc l'intrigue et 
regardez la Chine vue par 
Depardon. 

□ DOUBLE MES­
SIEURS, de J. F. Steve­
nin. Des souvenirs de colo­
nie' de vacances un peu fa­
chos lancent deux adoles-

guitare, une cascade de no­
tes électriques ; du blues le 
plus sensible au boogie le 
plus effréné. Avec une réfé­
rence on ne peut plus expli­
cite à Jimmy Hendrix (qui 
s'en plaindrait?) dont la 
reprise de Voodoo Chile fut 
un moment fort du concert, 
ce charmant garçon ne sau­
rait se limiter à plagier les 
grands maîtres du genre. 
Bien au contraire, c'est à un 
musicien complet que nous 
avons affaire, apportant sa 
touche personnelle, la sen­
sibilité de son interprétation 
et ses inspirations. Bref, les 
amoureux du blues de lon­
gue date, les allumés de ce 
sempiternel rock américain 
bien trempé ( celui qui reste 
collé à vos basques toute 
votre vie) pourront se réga­
ler à loisir et s'en mettre 
plein les oreilles. Avec dé­
lectation. 

Les amateurs BCBG de 
mentons bien rasés n'ont 
sûrement pas dû se rendre à 
Bercy pour la performance 
de nos trois amis barbus de 
ZZ Top. En effet, la grosse 
cavalerie rugissante était au 
rendez-vous ; et les niaise­
ries du jour bannies. Le 
rock, plus présent que ja­
mais, était par contre à la 
tète. Et ça nettoie bien les 
oreilles ! Ici, le profession­
nalisme est omniprésent, 
avec ses vertigineux effets 
laser, ses jeux de lumière et 

cents attardés, dont l'un se 
prend pour Belmondo et 
mime Belmondo, sur les 
traces de celui qui fut leur 
victime. Précipitation, bâ­
clage, malentendus, quipro­
quos, tout se passe mal. Au 
lieu de l'ex-copain, ils trou­
vent une femme. La femme, 
immensément belle, im­
mensément mystérieuse. 
L'un retombe dans l'en­
fance macho-régressive et 
l'autre, enfin, parvient à 
l'âge adulte. Ce n'est pas 
vraiment un scénario, plutôt 
une idée qui se, développe 
dans un équilibre précaire, 
fragile, entre une histoire 
que l'on ne veut pas « ra­
conter » de manière trop 
directive pour le spectateur 
( comme si Stevenin laissait 
ces malentendus et cette 
précipitation travailler le 
fûrn lui-même), et cette ca­
pacité qu'il possède de faire 
surgir des moments, des 
émotions, de laisser les 
choses filer. Souvent vers le 
bonheur d'un grand cinéma. 

□ Max MON AMOUR,
d'Oshima. Le nom d'Os­
hirna, le sujet (les amours 
d'une femme et d'un chim-

cet étrange dècor pour le 
moins surréaliste, représen­
tant le tableau de bord géant 
d'une voiture, parmi lequel 
les musiciens se déplacent 
comme des lutins. Eton­
nant ! Cependant, leur ma­
nifeste plaisir de jouer s'est 
vite communiqué à un pu­
blic enthousiaste et chaleu­
reux. Une musique qui reste 
fidèle à elle-même : loin 
d'un hard-rock poussif, 
mais du bon boogie nerveux 
et une référence au blues 
toujours maintenue. Avec 
ZZ Top pas de grandes 
surprises : simplement un 
excellent show dans l'hu­
mour, la bonhomie ... et l'ef­
ficacité. 

Certes, tout ceci manque 
d'originalité et quelque peu 
de subtilité. Pourtant, ce 
genre de rock, ne reniant 
jamais ses racines ( celles 
qui viennent de la boue du 
Mississippi) n'est sûrement 
pas prêt de mourir. On peut 
même penser qu'il enterrera 
les nullités du type Dépêche 
Mode. Il puise sa force dans 
les réels plaisirs qu'il pro­
cure, par une musique appa­
remment simple mais éner­
gique et puissante. 

Ainsi, les rockeuses et les 
rockeurs peuvent vieillir 
rassuré( e )s : l'objet de leur 
passion ravageuse sera tou­
jours aussi jeune le jour de 
leurs soixante-dix ans. 

Jean Villain 

panzé) risquent de four­
voyer. Rien de scabreux 
dans ce fûrn : i1 s'agit d'une 
délicieuse comédie, comme 
celles que faisait Bunuel 
dans ses dernières années, 
narquoise et voltairienne, à 
partir d'une « donnée » 
(l'adultère mondain, mais 
avec un singe ... ) pas plus 
bizarre que, mettons, celle 
de Tarzan ou de ET. C'est 
très intelligent, et ça arrive 
parfois, sous l'ironie, à être 
assez émouvant. 

1 LIVRES 1 
□ KIDS, de Jacques
Chevallier. On connaît le 
sérieux des dossiers établis 
par le Centre national de 
documentation pédagogi­
que. Celle-ci ne déçoit pas : 
Jacques Chevallier y re­
cense cinquante fûrns 
autour de l'enfance. Etudes, 
photos, extraits de presse, 
index et listes utiles. Ins­
trument de travail remar­
quable. Kids, cinquante 
films autour de l'enfance, 
par Jacques Chevallier, 
CNDP. 

� Same�i 22 h (TF1). « Droit de réponse» ... aux 
p1��-n�ms ! Au �ours de la remise des Sept d'or, Pollac 
a ete recompense deux fois (meilleure émission d'ac­
t�al_ité, et meilleur présentateur) et il a eu ce petit mot
ge�tal en �ecevant cett� récompense : « J'espère que
M_ichel Droll ne va pas emlgrer en Afrique du Sud ... ». 
Rires dans la salle et silence à la table de Léotard .. . 
* Dimanche 20 h 35 (FR3). A l'occasion du cente­
naire de la naissance d'Arthur Rubinstein le Concerto

03 n en ut mineur de Beethoven et l'impromptu ,f 4 de
Schubert .

22 h 20 (A2). Second volet de la série« Les sorciers 
de la vie Il, ce soir: la paternité en question. 

22 h 30 (FR3). La Valse dans l'ombre, de M. Le Roy 
avec V. Leigh et R Taylor. Mélodrame d'amour et de 
guerre qui fit pleurer nos parents ; la force de l'inter­
prétation arrache facilement l'adhésion. 
* Lundi 20 h 35, soirée policière avec un «vieux»
Lino Ventura de 1959 sur la une (Le fauve est lâché ... 
tout un programme!) et sur la trois, French Connection 
rf 2, de John Frankenheimer avec G. Hackman. « Po• 
peye » Doyle de nouveau sur les traces du trafiquant 
français Alain Charnier débarque à Marseille ... Gastou­
net, en fut, paraît-il, décoiffe ... 
* Mardi 16 h 35 (A2). L:Ange des maudits, un wes­
tern de Fritz Lang avec Marlène Dietrich. Superbe
histoire de vengeance, presque entièrement tourné en
studio. , Un tecbnicolor flamboyant et un personnage
feminin .fàscinant.

20 h 35 (A2). Boule de suif, de Christian Jaque avec 
M. Presle. L'un des rares bons films de ce réalisateur de
série, qui donna tout son savoir-faire dans Fan/an la
Tulipe.., 

20 h 35 (FR3). Quo Vadis ? D'après l'épais best· 
seller de H. Siekiewicz, Rome, ses lions, ses chrétiens et 
ses gladiateurs dans une fastueuse reconstitution due à 
M. Le Roy avec R Taylor, D. Kerr et P. Ustinov (en
Néron!). Le plus kitch de tous les péplums et le plus
long : deux heures cinquante minutes !
* Jeudi 22 h 50 (FR3). Deuxième volet de l'émission
de Daniel Cohn-Bendit et S. de W-mter (c'est l'arrière•
arrière-arrière petit-fils de Milady? ... ) « Nous l'avons
tant aimée la Révolution». Ce soir: le prolétariat...
* Vendredi 23 h (A2). Fm de l'hommage à Gabin
avec Le cave se rebiffe, de G. Grangier, l'un des films où
Gabin est le plus nul... C.-J. Philippe aurait mieux fait
de retrouver une copie de Touchez pas au grisbi de
Jacques Becker !

Michel Laszlo 

BONSOUAR! 

Voilà plusieurs fois que j'évite de dire du mal de 
la nouvelle émission de Frédéric �errand, Acteur 
Studio. Et pour cause, le tir croi�é,oes confrères sur 
son ambulance arrosait si large qu'il y avait risque de 
bavure. Mais là, l'autre !und� dévivit son émission 
consacrée à Moscou j'ai cr3'1uè . .Cl3;vier et Poiré (à 
propos du film Twist again 4M0Jcol !) et le tapissier 
J.-L. Gaultier, invités co� téi®înlde l'âme slave, 
�? _cherch�is frén�tiq�emenl pie•s�ls.,: !'Jais quan�
J a1 vu amver le frere Jumeau dé Jea,11 afevre, travesti 
avec une robe d'Alice Sapritch interpréter l'hymne 
impérial tsariste, Je bol de vokda a débordé ! 

Et ce n'est pas la pénible parodie de « l'Ecole des 
fans » _avec jeunes comédiens hypnotisés par les 
sunlights qui pouvait relever l'ensemble ... 

« Etoiles et toiles» me hérissait (déjà!), mais 
comparé à cette surenchère druckero-sabatierienne, 
sa précédente émission avait des allures d'« Apostro­
phes» ... 

Encore quelques années, et F. Mitterrand nous 
offrira enfin la grande émission façon Point de 
vue-images du Monde sur les divas et les emperlousés 
de la planète que le gros Léon (Zitrone) rêva toute 
sa vie de monter et qu'il ne put réaliser. 

M. L.
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Prête-moi 

ta plume 
Réponse à un hésitant

Cher L. M. (Toulouse) 
(( Vingt-deux ans, militant actif au 
PC, Rouge devenu indispensable. Le

manque d'audience de la LCR te 
bloque.» (Voir Rouge n° 1224). 
Parlons franchement ! J'ai vingt­
sept ans, je suis resté plusieurs 
années permanent du PCF en 
Seine-Saint-Denis, et je suis 
convaincu qu'il ne se construira pas 
un grand parti ouvrier, révolution­
naire et démocratique sans la parti­
cipation de quelques milliers de 
militants issus du PC. Voilà un an 
et demi que je milite à la Ligue et, 
puisque « tu hésites », je peux for­
muler quelques observations. 

A la Ligue, tu trouveras une 
qualité et une liberté des débats 
politiques, à la lumiére du mar­
xisme et de la révolution, sans 
comparaison possible avec le PC. 
Mais tu n'y trouveras pas les dé­
monstrations de masse que le PC 
peut encore s'offrir. Ce n'est pas le 
petit nombre de militants qui est 
rebutant. C'est la difficulté, y com­
pris quand les militants de la Ligue 
dirigent une mobilisation (antira­
ciste, anti-impérialiste... ou syndi­
cale) à faire apparaitre, au-delà de la 
valeur reconnue des militants, la 
LCR comme organisation porteuse 
de réponses globales et cohérentes. 

Sur ce point, l'arrivée à la Ligue 
de seulement quelques centaines de 
militants ouvriers du PC aiderait à 
feconder le programme révolution­
naire et les pratiques de masse de 
ces militants. On assisterait à beau­
coup plus qu'un simple renforce­
ment quantitatif: une fusion ultra­
dynamique ! 

Tu parles d'un nécessaire retour 
du PC vers le marxisme. J'ai 
conservé des dizaines de camarades 
au PC qui pensent pareil. C'est 
parce que j'ai cessé de croire le parti 
« redressable de l'intérieur » que j'ai 
adhéré à la Ligue. Mais à tous, et à 
toi L. M., je dis : battez-vous réel­
lement à l'intérieur du PC ( ce 
qu'aucun ne fait sérieusement). Tu 
parles d'ailleurs toi-même « d'éner­
gie en sommeil ». 

Sur les ruines du stalinisme qui 
s'effondre, nous avons beaucoup de 
travail et de perspectives. Ensem­
ble. 

J.-Y. Lesage 
ouvrier du livre 

PS. Si tu viens à Paris, passe me 
voir. 

Dans vos lettres, à travers
les remarques que vous for­
mulez à l'occasion des voya­
ges en province de membres 
de la rédaction, une critiqué 
revient, lancinante : pourquoi 
le courrier des lecteurs 
occupe-t-il si peu de place ? 

Il serait facile de vous ré­
pondre que c'est en raison du 
faible nombre de lettres que 
nous recevons. C'est en effet 
la triste réalité, notre courant 
a quelque peu perdu l'habi­
tude de dialoguer avec son 
hebdomadaire. Mais, sans 
doute que nous avons, nous 
aussi, sous-estimé cet aspect 
des choses. Aussi avons-nous 
décidé de faire droit à vos 

Critiques et suggestions 

Je renouvelle mon abonnement 
couplé Rouge- Critique communiste 
et saisis l'occasion pour vous en­
voyer ce mot. 

La nouvelle formule publie des 
articles trés bien, mais il lui manque 
une rubrique économie. Faites-la 
réguliérement, en expliquant par 
exemple pourquoi l'inflation dimi­
nue, même si Balladur est plus con 
que Barre; quelles sont les priori­
tés, les espoirs et les moyens du 
gouvernement ; comment il s'y 
prend, comment faisaient les précé­
dents ; comment ferait la LCR. Il

jUstes demandes, de rétablir 
cet échange sans lequel un 
helxlomadaire militant · ne
saurait vivre. Désormais, cette 
page sera régulièrement 
consacrée à vos lettres. Par 
conséquent, écrivez-nous.·

Faites-nous part de vos ré­
flexions sur la vie politique et
sociale, de vos suggestions 
sur le journal ou encore de
vos· expériences. Sachez sim­
plement que la place impartie 
n'étant pas illimitée, il wus 
fàudra être court. Mais, wus 
en conviendrez, l'important 
n'est pas la longueur de vos
missives. Alors, à vos plumes
et... à bientôt ! 

est évident que le journal d'un parti 
marxiste doit avoir une rubrique 
économique. 

Je regrette aussi votre faible inté­
rêt pour la paysannerie alors que 
vos articles sur le sujet sont toujours 
fort instructifs. 

Enfm, je vous livre un antislogan 
dont le « Vidéo-public » de Coluche 
n'avait pas voulu en janvier: « En

1986, avec le RPR, préparez les 
serpillières. » Pourtant, mon imita­
tion devait être bonne. C'est valable 
pour 1987. 

En vous serrant bien la serpil­
lière ... 

R.F. 

La peur des si es

Deux choses en même temps, c'est 
trop significatif. La lettre signée 
M. P. (Rouge du 2 octobre) n'a fait
qu'accroître le malaise ressenti 
lorsqu'un membre de l'enseigne­
ment public, animateur d'un 
« Cercle laïque » est venu nous in­
former que ses membres avaient 
décidé de changer de nom pour 
organiser les activités au sein d'un 
centre d'animation du quartier. 
Parce que le mot « Laïque » est trop 
chargé de sens politique et culturel, 
expliquent-ils. De plus, les thèmes 
propagés seront les plus neutres 
possibles. 

C'est une séquelle de la défaite 
de l'école laïque que la gauche 
assume en reniant son identité. 
C'est très inquiétant. Comme est 
grave la proposition de la lettre de 
M. P .. Je connais, néanmoins, les 
effets du manque de formation poli­
tique. Mais la question se pose : 
veut-on endormir les gens dans des 
réunions insipides, alors que l'heure 
est à l'éveil, au débat d'idées, pour 
aboutir à l'action commune ? 

Car, pour chacun, la premiére 
phase de la mobilisation est la prise 
de conscience des dangers qui nous 
menacent ou de la détesse subie. 
Vivre une situation n'est pas la 
comprendre, en connaître les cau­
ses. Il faut réaliser qu'elle nous 
concerne tous et que c'est ensemble 
que nous pourrons la combattre. 

Il faut aider à cette prise de 
conscience et c'est le rôle d'un parti 
révolutionnaire. Il ne s'agit pas de 
supprimer le mot pour changer la 
nature révolutionnaire d'un parti. 
Par ailleurs, le camouflage d'iden­
tité n'a jamais été une tactique révo­
lutionnaire. 

J. M. (Toulouse)
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